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— ENDOSSEMENT. — 

CASSATION!. 

Us connaissements peu vent être valablemen t transmis par 
endossement qvandils sont A ordre. 

Le 1" octobre 1853, la maison Thiriez et C* fit com-

mande à MM. Andrews-Law et C% négociant à Savannah 

Etats-Unis), de 26 balles de coton. L'ordre fut donné par 

l'entremise d'un sieur Boldiu, correspondant à Paris de 

la maison Andrews-Law. Thiriez chargea Boldin de sur-

veiller le débarquement, au Havre, du chargement de co-

ton, et lui remit à cet effet un des quatre" originaux du 

connaissement, avec un endossement en blanc. Boldin, 

qui était au-dessous de ses affaires, qui allait être déclaré 

m faillite peu de temps après, songea à se servir du con-

naissement pour un tout autre usage ; il donna à MM. 

M et ('.' quatre traites avec indication de la provision, 

el le connaissement passé à son ordre, contre 19,000 fr. 
fin lui furent versés. 

En vertu de ces traites etdel'endossement du connaisse-

ment, MM. Noël et C" réclamèrent la propriété des balles 

«e coton tandis que MM. Thiriez et C" soutenaient avoir 

s un droit de propriété qui n'avait pu leur être enlevé 

les opérations frauduleuses de Boldin. Un jugement 

I tribunal de commerce du Havre, en date du 7 juillet 

donna gain de cause aux prétentions de MM. Tbi-
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eut ou au moins en contemplation de 

r- .s; , devait être ultérieurement faite; et que, 
ovision qu'aurait représentée ce connaisse-
aux mains du tiré John Lecoq au jour de 

dreet traite "de la somme de 
tué le 26 février 1856; 

«Mais attendu qu'il résulte aussi dudit arrêt que Thiriez 
exi. avaient, a la date du 14 février, remis volontairement 
i un des originaux du connaissement relatif à ces vingt-six 
naues de coton à John Boldin ; que celui-ci adressa le 17 fé-
vrier ce connaissement à John Lecoq du Havre, avec mis-
sion de vendre les marchandises y portées, devant arriver 
parie navire la Caroline Hesmilh, et d'en employer le prix 
jusqu adue concurrence au paiement de quatre traites, en-
semble de la somme de 16,915 f.; qu'il tiraitle môme jour sur 
un, a 1 ordre de Noël et G", valeur en compte; que John Le-
coq ayant refusé d'accepter cQtte opération et les traites, et 
renvoyé le connaissement à John Boldin, celui-ci passa ledit 
connaissement à l'ordre do Noël ct G', par un endossement 
ainsi conçu : « Pavez à l'ordre de MM. Ch. Noël ct G? valeur 
« en compte. Paris, 19 février, 1856. Signé, J. BOUMS. » 

« Attendu que l'arrêt, en constatant que Thiriez et G« 
avaient adressé le connaissement dont s'agit à John Boldin, 
pour qu il signât la réception des vingt-six balles de coton 
au Havre et leur réexpédition à leur filature d'Esquennes, et 
que c'est par un abus de ce-ntiance que John Boldin a endessét-
ce connaissement à l'ordre de Nord et G», ne constate pas que' 
ces derniers aient participé à cet abus de confiance, ni qu'ils 
en aient eu connaissance, ni même qu'aucun fait sur ce point 
ait été articulé par Thiriez contre Noël ; 

« Attendu qu ainsi Noël et G
e
 se sont trouvés nantis d'un 

endossement régulier et valable du connaissement des vingt-
six balles de coton en litige alors qu'elles étaient encore en 
mer, puisqu'elles no sont arrivées au Havre que le 20 mars 
1856, 

« Attendu qu'aux termes des articles 281, 283 du Gode de 
commerce, la propriété des marchandises, voyageant par mer, 
est représentée par le connaissement; que ce connaissement 
peut être à ordre, et que, lorsqu'il est ainsi stipulé, il se 
transmet comme la lettre de change suivant l'article 36 du " 
même Code, ainsi que les marchandises dont-il est la repré-
sentation par la voie de l'endossement ; 

« Attendu que la circonstance que John Lecoq, sur lequel 
étaient tirées les quatre traites de 16.915 francs, dont,Noël 
et G" étaient et sont, encore bénéficiaires et porteurs, a refusé 
de les accepter et de recevoir le connaissement des vingt-six 
balles de coton destinées par John Boldin au paiement des-
dits traites, n'a pu détruire le droit de propriété résultant par 
Noël de l'endossement du connaissement régulièrement passé 
à leur profit par Boldin, et qu'ils étaient fondés à exercer ce 
droit sur les marchandises à leur arrivée au Havre dans le 
lieux où elles ont été déchargées et mises eu séquestre, mô-
me par préférence à Thiriez et Gc ; 

« Qu'il suit de laque T'arrèt attaqué, en décidant que les 
prétentions de Noël sur ces 26 balles de coton -étaient mal-
fondées, et que ces 20 balles étaient la propriété exclusive de 
Thiriez et C", auxquels elles devaient être remises par le 
séquestre, a expressément violé les articles 136 et 281 du 
Gode de commerce ' 

« La Cour casse l'arrêt rendu par la Cour de Rouen le 28 
mars 1857. » 

C'est par suite de cet arrêt et du renvoi qui en a été la 

suite, que l'affaire revenait aujourd'hui devant la Cour 

impériale de Paris siégeant en audience solennelle. 

Dans 1 intérêt de MM. Noël et C", M" de La Boulie, avo-

cat, après avoir exposé les faits, soutient que ses clients 

ont été valablement investis de la propriété des balles de 

coton par l'endossement du connaissement. 

Pour MM. Thiriez et C", M
c
 Mathieu, avocat, clierçhe à 

établir qu'il n'y a pas eu bonne foi de la part de MÎfî^oël 

et Ç' dans l'endossement du connaissement ; qu'il n'y a 

pas eu provision ni aux. mains du tiré, ni dans celles du 

tireur; que l'endossement dn connaissement n'était qu'un 

nantissement irrégulier, puisqu'il n'avait pas été fait dans 

les formes de l'article 2074 du Code Napoléon. 

L'avocat ajoute que MM. Noël et C« n'ont pas le droit 

de revendication, parce qu'aux termes de l'article 576 du 

Code de commerce, Boldin aurait dû avoir non seulement 

le connaissement qu'il avait, mais encore le connaissement 
qu'il n'avait pas. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. le pre-

mier avocat-général Charrins, a infirmé le jugement du 

Tribunal du Havre, en se fondant sur ce que la propriété 

des marchandises voyageant en mer est représentée par 

le connaissement, qui peut être à ordre, et dans ce cas, se 

transmettre valablement par la voie de l'endossement. 

f>ÛonTvr,'!,eR' PH'-quo dès le 19 février e 

ri** (i 

,-crif-

m* 
ue.'f 

i 
1.1*

1, 
se arll 

pi' 
Doifi 

'vr
l1ru

,;;\', que Noël 

si'-

le connaissement avait été retourné 
. et G,0 ne peuvent donc prétendre à 

g e» cotons en s'autorisant du privilège de l'ar-

ement M ■ M MRS mains connaissement 
J?nantéri

o
f
p0

j
 (

I
u

'
a
 ^tre de nantissement do la 

^«ectué rtar i
 s tranes

. mais que ce nantissement 
■S"': il dptL;* heu oil

 demeuraient John Boldin et 

"''^'Ics m,' l°m\ ôtre 0
PPOsable à Thiriez et G*, 

" ;u:
r
";

an(
)
lse

.
s

. et constituer au profit de 
article 95 du Code de commerce, 

:^ti, 

tu d, 

-les <^
l
'?LP.'?

scr,tes
 P

11
' cet article, combiné 

< ,h
4,
H puri ?,?

 dL1
 «odeNapoléon: qu'il n'en a 

" in,
COqsi

' ution i
 n 0xist0 aueLm

 acte ayant date cert ii-

i(
rX>

és
 Par NOM

 C
? «sèment; que, dès lors, les 

f&K2 et
 '>

 81 C
"
 no

 P°
uvent

 ^valoir sur ceux 

ioii
( 

1. . 

0. 

et rj 

. les motifs qui ont déterminé les 
l
Kf)

 '
 tant

 qu'ils rentrent "dans ceux qui pré-

c"
PPella,ion a

"
néant

' ̂  ' 
Kf'Lla

 Courd^n °
nt

 P°"
rvus

 «n cassation contre 

•'•Hoùt sï. TT] a Cour
 sup^mo, par déci-

et 281 du Code do commerce : 
'«suite à la vérité 

en fait de l'arrêt atta 
- en litige entre Thirieo 

e tninez par suite do l'envoi, qui 
trila'propJ?1^ de ̂ çotoi en litige. 

COUR IMPÉRIALE DE PABIS (3
e
 chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audiences des 17 et 24 novembre. 

ENFANTS NATURELS NON RECONNUS. — ENGAGEMENT DE LES 

PRENDRE A SA CHARGE PAR CELUI QUI, DANS SA PENSÉE, 

PEUT S'EN CROIRE LE PÈRE. — CONVERSION D'U.VE OBLI-

GATION NATURELLE EN UNE OBLIGATION CIVILE. —■ PENSION 

ALIMENTAIRE. VALIDITÉ. 

Est valable et obligatoire l'engagement pris librement et par 
écrit par un tiers de prendre à sa charge des enfants na-

■ turels non reconnus, dans la pensée qu il peut être le père 
de ces enfanls. 

Cet engagement est Vacquittement d'une obligation naturelle, 
qui se trouve légalement convertie en une obligation civile, 

et dont la validité doit être prononcée par les Tribunaux. 

En conséquence est valable cl doit être accueillie une demande 
■
 J

. +.i.uMJt. r.— An \
a mer

e de ces en-en pension alimentaire formée par 
fanls dans ces concluions. 

M" Bertrand Taillet, avocat de la demoiselle Bloch, ex-

pose ainsi les faits et circonstances de cette cause : 

Des relations intimes, non déniées par te sieur Mont, s 

sont établies entre lui et la demoiselle Bloch 

sont nés de cette union, de 185ï a 
a sous les VBUA 

fut 

d'autre 

Trois enfants 
Une nombreuse cor-

uassera sous les veux de la Cour, atteste que 
. i:„,-..„„ P,,I birutàm de part et 

respondance, qui , 
pendant ces six années cette liaison tut sincère 

Le sieur Mont, simple commis-marchand, ne dédai-
et tous deux gnait pas la demoiselle Bloch, pauvre ouvrière c i o^ 

travaillaient de leur côté pour nourrir et ff^^SSl» 
L'absence même ne put relro.dir leur affec on ^Xcra-
sieur Mont alla à Lyon pour y ̂ ^«^fe^S^e 
tive nue celles au'il ava t successivement trouvées a i ans ua 

S^mt&tl Paris, pour devenir maUre de maison, 

qu'il crut devoir rompre avec la ̂ S^Sl^.
m

 pension 
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 Celle-ci forma contre lui une double ̂ ^«S'eawn 

alimentaire et en dommages-mtéréts, en prenne, heu on son 

nom personnel, et en second heu, comme mere de ..es en 

fants, au nom de ceux-ci. 

Les premiers juges ont rejeté cette demande pir le juge-
ment suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que Mont ne nie pas avoir eu des relations avec 
la fille Bloch. et que celle-ci se fonde sur ces relations et sur 
la correspondance de Mont pour réclamer une pension ali-
mentaire, et subsidiairement des dommages-intérêts tant à 
son profit qu'au profit des trois enfants auxquels elle a don-
né le jour de 1852 à 1858; 

_ « A l'égard de la pension alimentaire et des dommages-
intérêts réclamés au profit de la fille Bloch : 

« Attendu que des relations illicites et condamnées par la 
morale aussi bien que par la loi ne peuvent devenir la cause 
soit d'une pension alimentaire soit de dommages-intérêts, 
surtout au profit de la personne majeure qui s'y est livrée de 
son plein gré, sans artifice ni contrainte; 

« A 1 égard de la pension alimentaire et des dommages-in-
térêts réclamés au profit des enfants nés de la fille Bloch ; 

, « Attendu que, l'obligation alimentaire ne peut résulter que 
d'un lien naturel ou d'un engagement volontaire ; 

« Que le lien naturel entre un père et des enfants nés hors 
mariage ne peut être recherché et n'est reconnu par la loi 
que lorsqu'il est constaté .par la déclaration du père, soit dans 
l'açtede naissance des enfants, soit dans un acte authentique, 
ci .;.ie cette reconnaissance ro peut être invoquée au profit 
des enfants de la fille Bloch ; 

« Que l'engagement par Mont de pourvoir aux dépenses 
nécessaires à la nourriture et à l'éducation desdits enfants ne 
résulte ni d'aucun écrit, ni même de la correspondance pri-
vée, et qu'il devient dès lors inutile d'examiner la question 
de savoir si cet engagement même pouvait valoir comme pre-
nant sa source dans une obligation naturelle ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare la fille Bloch mal fondée dans sa demande, l'en 
déboute, et la condamne aux dépens. » 

La demoiselle Bloch, mieux conseillée, se trouve, quant à 
elle, bHi jugée; mais elle a interjeté appel de ce jugement 
au nom de ses enfants, et c'est cet appel que je viens soute-
nir devant vous. 

Vous n'attendez pas de moi que je vienne m'élever contre 
ce grand principe d'ordre public qui interdit la recherche de 
la paternité; ce principe, sur lequel repose la sécurité des fa-
milles, je le respecterai. 

Ce n'est pas comme père que j'attaque le sieur Mont,—non, 
et bien que dans plusieurs lettres pleines d'affection pour 
la d3moiselle Bloch et ses enfants, il appelle ceux-ci nos 
enfants, je reconnais que je ne puis m'emparer de cette sorte 
de reconnaissance, qui n'est pas celle exigés par la loi, pour 
demander une pension alimentaire au nom des malheureux 
enfants que je défends. 

Ce n'est donc pas comme père que je m'adresse au sieur 
Mont, mais comme un tiers qui s'est librement obligé de 
prendre à ss charge les enfants de la demoiselle Bloch. 

L.a cause, dès lors, perd les proportions grandioses que 
lui ont donnée les premiers juges ; elle se réduit à la preuve 
de ce point de fait : de savoir si le sieur Mont a réellement 
pris cet engagement. 

Or, ce point ne saurait être douteux. Voici une lettre écrite 
par le sieur Mont depuis sa rupture, où je lis textuellement 
ces lignes : « J'ai fait un grand sacrifice en prenant 
deux de vos enfants à ma charge. » L'engagement est-il assez 
formel, assez exprès? Pourquoi l'avez-vous pris ? Vous le sa-
vez, monsieur Mont; vous savez que vous l'avez pris pour 
l'acquit de votre conscieuce. vous savez qu'en le prenant 
vous avez acquitté une obligation naturelle et sacrée. Vons 
avez bien fait de céder au cri de votre conscience, ce trait 
vous honore, et si vous aviez persisté dans cette voie, vous 
auriez mérité l'estime des honnêtes gens. 

Mais ni la justice, ni moi, nous n'avons le droit de vous 
dire que la cause de l'engagement quo vous avez cru devoir 
prendre est votre paternité, il nous suffit que vous l'ayez 
pris pour quo nous en exigions l'exécution. Pour nous, vous 
êtes un tiers qui avez voulu faire une bonne action que vous 
niez maintenant; ou plutôt vous êtes un homme, je puis le 
dire sans qu'on m'accuse de rechercher votre paternité, qui 
avez converti une obligation naturelle, dont la justice n'avait 
pas à vous demander compte, en une obligation civile dont 
elle doit d'autant plus ordonner l'exécution qu'elle est la re-
connaissance d'une obligation naturelle toujours respectable, 
parce qu'elle émane du for intérieur. La Cour pourra donc, 
sans porter atteinte à la loi qui interdit la recherche de la pa-
ternité, vous condamner à exécuter un engagement que vous 
avez volontairement et librement consenti. Ce que je de-
mande, au surplus, a été consacré par un arrêt de la Cour 
impériale de Bordeaux du 5 août 1848. 

Me Bertrand-Taillet donne lecture de cet arrêt remarquable 
par l'élévation et la moralité des motifs. 

M" Josseau, avocat du sieur Mont : 

Mon client, dit-il, expie cruellement les torts de sa jeu-
nesse ; son histoire, hélas! est celle de beaucoup de malheu-
reux jeunes gens, qui se laissent entraîner à leurs passions, 
et qui sont dupes de leur inexpérience. Le sieur Munt a fait 
connaissance de la demoiselle Bloch dans un bal public, com-
me cela arrive presque toujours. Elle a eu l'art de se l'atta-
cher malgré les prières, les supplications, les remontrances 
de sa famille : la naissance d'enfants a encore augmenté sa 
pernicieuse influence, et ce n'est qu'après plusieurs années 
que le sieur Mont reconnut ses longues et regrettables er-
reurs. Sa vieille mère le rappelle auprès d'elle, il écoute ses 
conseils qu'il avait tant de fois dédaignés, il fuit Paris, se 
rend à Lyon, et enfin revient à Paris pour y former une as-
sociation" Mais chez sa mère, à Lyon, M

1|e
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ses obsessions, qui se renouvellent plus vives et plus pressan-
tes à son retour à Paris. Heureusement la sollicitude mater-
nelle a déchiré le bandeau qui avait si longtemps couvert les 
yeux de Mont. 11 résiste, et c'est alors que la demoiselle Bloch 
n'a pas craint de dévoiler sa honte à la justice et doaleman-
der pour elle et pour ses enfants une pension alimentaire que 
le Tribunal lui a refusée avec tant de raison, en lui appliquant 
ces deux grands principes de morale et de législation, arcs-
boutants de la société sans lesquels elle ne saurait subsister, 
et en disant à la demoiselle Bloch : « Quanta vous personnel-
lement : des relations illicites et condamnées par la morale et 
par la loi nesauraieni fonder une action en justice; quant à vos 
enfants, la recherche de la paternité est interdite, et comme 
vous ne rapportez pas l'engagement par écrit de Mont de 
pourvoir à la nourriture et à l'entretien de vos enfants, et que 
cet engagement ne peut même s'induire de la correspondance 
que vous produisez, vous êtes également non-recevable. » 

La demoiselle Bloch se fait justice à elle-même, elle re-
connaît qu'elle est personnellement sans titre et sans droit; 
mais elle insiste au nom de ses enfants. Examinons donc la 
cause à ce dernier point de vue. 

Le bon sens de mon adversaire a déjà, fait justice de ces 
expressions : Nos enfants! échappées au sieur Mont dans ^en-
traînement de sa passion. Il reconnaît que ce moyen vien-
drait se heurter et se briser contre l'interdiction de la re-

cherche de la paternité. . , , 
Mais il se retranche dans cette phrase, d'une des lettres de 

Mont : « J'ai déjà fait un grand sacrifice en prenant a ma 
charge deux de vos enfants. Eh quoi ! ne voyez-vous pas que 

cet engagement a été également inspiré à Mont par 1 altection 

qu'il vous portait alors, et que cet engagement qu'il prenait 
envers vous a disparu avec cette affection indignement trom-
pée? Gomment ! parce que j'aurai consenti à prendre momen-
tanément à ma charge deux de vos enfants, je me verrais 
forcé de leur servir une pension alimentaire? Non, non, vos 
enfants ne sont rien pour moi ; ils ne sauraient trouver un 
titre dans l'engagement que j'avais pris uniquement à cause 
do vous, et que vous avez annulé vous-même en me forçant 
à rompre mes relations avec vous. » 

Réfléchissez-y bien, messieurs, avant de prononcer; je vous 
en adjure au nom de la morale et de la loi, le moyen indiqué 
par l'adversaire touche de si près à la paternité.dont la recher-
che vous est interdite, et j'ose le dire à l'immoralité,qu'il sera 
plus rassurant pour vos consciences d'hommes et de magis-
trats de rester dans les limites que se sont tracées les pre-
miers juges. 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée : 

Vous avez, messieurs, doux questions à résoudre : une 
question do fait, et une question de droit. En fait, le sieur 
Mont a-t-il pris à sa charge les enfants nés de la demoiselle 
Bloch? s'est-il engagé par écrit à les prendre à sa charge ? 
Suivant nous, l'engagement certain, on peut ne pas le voir 
dans cette correspondance cjni atteste les relations si longues, 
si étroites de Mont et de la fille Bloch; les expressions peu-
vent en paraître évasives ; Mont y parle des enfants de la tille 
Blorh comme des siens, il promet à cette fille de ne pas l'a-
bandonner, il exprime dans une de ces lettres l'espoir que sa 
famille finira par lui laisser faire ce qu'il considère comme 
son devoir. 

Mais au moment de la rupture, en 1859, Mont écrit à la 
fille Bloch : « J'ai fait un grand sacrifice en prenant à ma 
charge vos deux enfants. » Ici l'engagement est pris, sans 
condition, librement, et comme l'accomplissement d'un de-
voir de conscience. 

En droit, devez-vous, pouvez-vous consacrer cet engage-
ment ? La fille Bloch peut-elle s'en prévaloir pour demander 
en justice une pension alimentaire pour ses deux enfants? 
On dit qu'une obligation alimentaire ne peut naître ni de la 
recherche, ni de l'aveu do la paternité. C'est vrai, mais la 
question n'est pas là. 

La recherche de la paternité est interdite dans un intérêt 
social qu'aucun magistrat n'est tenté de méconnaître. — On 
ne peut donc ni directement ni indirectement faire sortir de 
cette recherche une obligation quelconque de paternité. Ainsi 
le sieur Mont pouvait dans ses longues relations avec la fille 
Bloch avoir eu d'elle plusieurs enfants, les délaisser, les li-
vrer à la misère avec leur mère, la loi n'avait aucun compte 
à lui demander. Il pouvait profiter, en un mot, de cette pro-
tection que l'art. 340 du Code Napoléon accorde à ceux qui 
ne veulent à aucun prix, dans une vie de désordres, subir le 
poids de la paternité. Mais alors le sieur Mont ne devait pas 
prendre d'engagements écrits. 

S'il en a pris un, la situation est changée, l'articlo 340 est 
désin éressô. Cet engagement ne vaudra pas en effet comme 
un aveu de paternité, mais il s'agit desavoir s'il n'est pas 
l'exécution d'uno obligation naturelle. Sans contredit une 
obligation naturelle peut naître dans les circonstances où s'est 
trouvé Mont, et de ces circonstances mômes. Il a pu croire à 
sa paternité. II a pu croire de sa part à une dette de con-
science. II avait l'ait baptiser ces enfants, il avait pourvu à 
leurs premiers besoins, il a pu se considérer comme obligé à 
les maintenir dans cette position. Il y a là très certainement, 
à côté des articles 334 et 340 du Gode Napoléon, la basa d'une 
obligation. La Cour de Bordeaux l'a jugé en d'excellents ter-
mes en 1848 dans un arrêt qui infirme un jugement dn Tri-
bunal (Dalloz, 1848, 2,98). Elle montre très bien que ni la loi, 
ni la morale, ni les principes du droit, ni l'équité, ne s'oppo-
sent à ce qu'un individu prenne, dans des circonstances iden-
tiques à celles de la cause, l'obligation de nourrir des enfants 
dont il peut se croire le père. 

La Cour de cassation a exprimé la môme pensée en refusant 
d'annuler une donation faite par un père adultérin, « comme 
acquit d'une dette de conscience. » 

Ecoutez d'ailleurs ce qu'écrivait Merlin, et remarquez ce 
que disait M. Siméon, au sujet de ce devoir naturel de nour-
rir ceux à qui on a donné le jour: 

«En disant qu'un enfant adultérin ou incestueux ne peut 
pas être reconnu par acte authentique, l'article 335 n'a qu'un 
seul objet : c'est d'empêcher que par la reconnaissance authenti-
que d'un enfant adultérin ou incestueux, on no lui confère 
les droits successifs que les articles 757 et 758 assurent aux 
enfants naturels légalement reconnus. 

« Il n'entend point par là dispenser de nourrir un bâtard 
adultérin ou incestueux. La personne qui, soit par acte au-
thentique, soit par acte sous seing privé, s'en est reconnue le 
père ou la mère.» 

« Quoique les enfants adultérins ou incestueux (disait M. 
Siméon à la séance du Corps législatif du 29 germinal an XI) 
ne puissent être légalement reconnus, leur existence est un 
fait qui peut quelquefois être évident. 

« Un enfant aura été valablement désavoué, le crime de sa 
mère ne saurait la dispenser de lui fournir des aliments. 

«Un homme aura signé comme, père un acte de naissance 
sans faire connaître qu'il est marié à une autre femme que la 
mère du nouveau-né, et que la mère est sa sœur, il aura vou-
lu faire fraude à la loi. L'enfant, ignorant le vice de sa nais-
sance, se présentera dans la succession pour y exercer les 
droits d'un enfant naturel, on le repoussera par la preuve 
qu'il est né d'un père qui ne pouvait légalement l'avouer, 
mais l'aveu du fait, écrit dans son acte de naissance, lui res-
tera, et lui donnera droit à. se procurer des aliments. » 

Cette disposition est conforme à l'ancien droit, il était né-
cessaire de la conserver. 

Car enfin les enfants adultérins et incestueux n'en sont pas 
moins des hommes, et tout homme a droit de recevoir au 
moins des aliments de ceux qui lui ont donné la vie. 

En se tenant dans la limite que j'indique, votre arrêt no 
sera pas contraire à la loi, il sera conforme à la morale, à 
l'équité, aux véritables principes de notre droit sur l'obliga-
tion naturelle. 

Nous n'hésitons pas à vous demander l'inlirmation du juge-
ment, 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que de l'ensemble de la correspondance de 
Mont avec la fille Bloch pendant l'année 1856, uon déniée 
par Mont, et des faits et circonstances de la cause, il résulte 
que Mont, librement et formellement, par des motifs licites, 
pour satisfaire à des obligations de for intérieur, a contracté 
l'engagement accepté et invoqué par la fille Bloch pour ses 
enfants mineurs, de pourvoir aux besoins des deux aînés de 
la fille Bloch; que cet engagement civil, valable, justifie l'ac-
tion intentée par la fille Bloch pour les deux aînés de ses en-
fants mineurs: que la fille Bloch ne rapporte pas la preuve que 
Mont ait pris des engagements relativement au troisième en-
fant, plus jeune, pour lequel elle agit; 

« Infirme en ce qui concerne les deux enfants aînés; émen-
dant quant à ce au principal condamne Mont à payer à la 
fille Bloch, annuellement, par trimestre et d'avance, à partir 
du jour de la demande, une pension viagère de 400 fr. pour 

chacun de ses deux enfants mineurs ainés, jusqu'à 'ce que 
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chacun desdits enfants ait atteint l'âge de dix-huit ans; le ju-
gement, en ce qui concerne le troisième enfant, sertissant ef-
fet; ordonne la restitution de l'amende ; condamne Mont aux 

dépens de première instance et d'appel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lre ch.). 

Présidence de M. Benoil-Champy. 

Audience du 21 novembre. 

BIBLIOTHÈQUE ELZÉVIRIENNE. — Œuvres et Vie de Cor-

neille. M. TASCHEItEAU CONTRE M. TERNAUX COM-

PANS. 

M. Taschereau, administrateur-général de la Bibliothè-

que Impériale, s'est engagé à préparer pour la Bibliothè-

que elzévirienne une édition des Œuvres complètes de 
Corneille, annotée et précédée de la vie du poète et d'u-

ne notice historique sur ses ouvrages. 
La rémunération de ce travail avait été fixée, suivant 

M. Taschereau, entre lui et M. Jannet, éditeur de la Bi-

bliothèque elzévirienne, de la façon suivante : 
1" Un exemplaire imprimé sur papier fort et cartonné 

de tous les ouvrages ayanl paru et qui pourraient paraître 

dans la Bibliothèque elzévirienne; 2° un exemplaire sur 

papier de Chine des Œuvres de Corneille et de l'Histoire 

de sa vie; 3° vingt-quatre exemplaires papier ordinaire 

de ce dernier ouvrage, et six exemplaires, également pa-

pier ordinaire, cartonnes, des Œuvres de Corneille; 4° 50 

centimes par chaque exemplaire tiré de l'Histoire de la 

vie de Corneille, et 300 fr. par chacun des volumes an-

notés. 
M. Jannet, après avoir publié le volume de l'Histoire 

de la vie de Corneille, en 1855, et les deux premiers vo-

lumes des Œuvres, en novembre 1857, cédé, à la fin de 

1858, la Bibliothèque elzévirienne, avec ses charges et 

ses droits, à M. Charles Henri Ternaux-Compans. 

A cette époque, M. Jannet était débiteur de M. Tasche-

reau, suivant ce dernier, d'une somme de 697 fr. 50 c; 

en outre, il avait à lui remettre un exemplaire d'un cer-

tain nombre des volumes de la Bibliothèque elzévirienne, 

sur papier fort, publiés jusqu'alors. 
M. Taschereau assignait en conséquence M. Ternaux-

Compans, cessionnairc de M. Jannet, devant le Tribunal 

de la Seine. Il demandait dans ses conclusions le paie-

ment de la somme indiquée plus haut et la livraison des 

volumes auxquels il avait droit. Il concluait en outre à ce 

que M. Ternaux-Compans fût tenu de continuer et mettre 

à fin la publication des Œuvres annotées de Pierre Cor-

neille, sur l'offre faite par M. Taschereau de lui remettre 

la copie du troisième volume desdites Œuvres; et pour le 

cas où M. Ternaux-Compans ne continuerait pas la pu-

blication dudit ouvrage, à ce que les conventions inter-

venues entre les parties fussent déclarées résiliées; à ce 

que M. Taschereau fût autorisé à garder, à titre de dom-

mages-intérêts, les sommes et les livres par lui reçus en 

paiement, et M. Ternaux-Compans tenu de lui remettre 

tous les exemplaires fabriqués et non vendus, tant de la 

Vie de Corneille que de ses Œuvres annotées, et ce à pei-

ne de 5 fr. par chaque jour de retard. 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Denormandie 

pour M. Taschereau, et Me Freslon pour M. Ternaux-

Compans, a rendu un jugement dont voici le dispositif : 

» Le Tribunal... 
«. Dit que Ternaux sera tenu, dans le mois qui suivra la si-

gnification du présent jugement, de reprendre et de conti-
nuer jusqu'à son terme la publication dont est question, à la 
charge par Taschereau de livrer le manuscrit qui en est 

l'objet ; 
« Faute par Ternaux de ce faire, et pour ce cas, prononce 

la résiliation des conventions intervenues entre Taschereau et 

Jannet ; 
« Condamne Ternaux à payer à Taschereau la somme de 

600 francs, à titre de dommages-intérêts ; 
« Dit que Taschereau pourra reprendre la libre dispositio a 

tant de la partie de son travail déjà publié que de celle qui 
restait à paraître, et qu'il pourra publier, faire publier, céder 
et vendre tant l'Histoire de la Vie que les OEuvres annotées de 

Corneille ; 
« Fait défense à Ternaux de vendre aucun exemplaire des 

volumes parus de cette publication sous peine de 100 francs 
de dommages-intérêts par chaque contravention constatée à 

ladite prohibition ; 
« Dit que Taschereau aura la faculté, dans le mois qui sui-

vra lit signification du présent jugement, de se porter cession-
naire desdits volumes au prix de 60 centimes par volume; 

« Condamne Ternaux aux dépens. » 

Présidence de M. de Charnacé. 

Audiences des 22 et 29 novembre. 

T1ERCE-OPPOS1TIOK. — DEMANDE EN NULLITÉ. 

M' Lachaud, avocat de Mme G... et consorts, s'exprime 

ainsi : 

Le duc de X..., débiteur de la dame G..., couturière, de 
MM. D... et S... marchands de nouveautés, et de MM. B..., 
A. . et, C', directeurs de la Compagnie des équipages de grande 
vitesse, de diverses sommes montant à 14,000 francs environ, 
n vu saisir son mobilier sur les poursuites de ses créanciers. 

Au moment de la saisie, un sieur B..., maître d'hôtel garni, 

est venu déclarer qu'il avait acheté le mobilier de M. le duc 
de X... moyennant la somme de 40,000 francs, et s'est opposé 

a ce qu'il fût donné suite aux actes d'exécution. 
Un jugement du Tribunal accueillit la prétention du sieur 

B. .., et avant que la Cour eût statué sur l'appel de cette déci-
sion le sieur B... vendit le mobilier et en toucha le prix. 

Dans cet état et le 31 décembre 1859, la Cour impériale dé-
clara nulle la vente faite à B..., et le condamna à payer aux 
créanciers du duc de X... le montant de leurs créances. 

Le 20 janvier 1860, inscription fut prise sur tous les biens 
présents et à venir de cet individu, et notamment sur une 
maison rue Neuve-Notre-Dame dont il était propriétaire ; cet 
immeuble était déjà frappé de trois hypothèques ; les deux 
premières étaient inattaquables; la troisième, prise le 14 jan-
vier 1860 au profit du sieur A..., neveu par alliance du sieur 
B..., en vertu d'un jugement rendu par défaut le même jour 
14 janvier, et condamnant B... à payer a M. A... une somme 
de 34,000 francs, qu'il aurait reçue pour la placer au nom 

d'A..., et qu'il aurait détournée à son profit. 
Tierce-opposition a été formée à ce jugement par M""> G... 

et consorts. 
Les demandeurs soutiennent que cette décision a été le ré-

sultat d'un concert frauduleux organisé entre A... et B..., et 

•que jamais A... n'a été créancier sérieux de B.., 
M« Lachaud, après avoir insisté sur les faits qui, selon lui, 

démontrent la collusion de l'oncle et du neveu, conclut à ce 
que le Tribunal déclare nulle jugement du 14 janvier 1860, 
et fasse justice, par sa décision, d'une hypothèque judiciaire 
qui, si elle était maintenue, ne Serait que le prix de la course. 

Me Durier, avocat de M. A..., répond : 

En i855, mon client, M. A..., riche colon de Porto-Rico, 

île des Antilles espagnoles, vint en France à l'occasion de 
l'Exposition universelle. 11 logea chez M. S..., beau-frère de 

B..., qui tenait à cet e époque une maison meublée. M. A.,., 
avant conçu pour la fille aînée de son hôte une vive passion, 
l'épousa. Quelque temps après le mariage, ses affaires le rap-

pelèrent en Amérique. 
Il ne quittait pas la France avec la pensée de n y pas reve-

nir et songea à y placer uue partie de sa fortune. En effet, 
l'esclavage,0 qui existe aux Amilles, comme dans toutes les 
colonies espagnoles, et là comme partout ailleurs pour les 
oronriéLaires d'esclaves, la source do graves préoccupations, 
me révolte dans la colonie, un mouvement politique dans la 

mp,-e marrie Deuvent amener 1 affranchissement et ruiner 

Je colons % A-s'adressa donc a M. B.,,., l'oncle de sa 
femme qui lui avait inspiré beaucoup d am.tie et de confian-

SeUÛilU passer par lettrée de change plus de 180.000 fr.. 
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qui devaient être placés en rente de i et demi pour 100. li e 
nombreuse correspondance et les duplicata des lettres de 
change, revêtues des attestations des banquiers, attestent Ce 

"lie trésor remis entre les mains de B... l'ôblouit, sa pro-
bité succomba à de déplorables entraînements, et quand M. 
A... revint en France quatre ans après, Il ne restait rien d«s 
sommes qu'il avait envoyées à son parent. Cependant, au.. 
parvint à cacher longtemps à mon client la vérité, et les der-
niers débris du capital servirent à payer les arrérages de co 
capital même que B... était censé avoir touché à l'échéan-
ce1 Mais un jour vint où A... réclama ses titres au com-
mencement de janvier 1860, et alors B... fut obligé d'avouer 

qu'il avait violé le dépôt confié à son honneur. 
M. A.... fut adressé à M. Benazé, avoué près ce Tribunal. 

En de pareilles circonstances, agir avec la plus grande, célé-
rité était un devoir pour l'officier ministériel. Le jugement 
attaqué fut rendu sur les diligences de M. Bénazé, et B... con-

damné comme coupable d'abus de confiance. 
M0 Durier soutient, en présence de ces faits, quo lacréance 

est sincère et que l'accusation de concert frauduleux tombe 
nécessairement, et avec elle le seul moyen sur lequel puisse 
se fonder la tierce-opposition. La procédure est régulière, 
conforme à la loi, aux règles et aux usages du Palais. L'hy-
pothèque est la conséquence du jugement et ne peut dispa-

raître qu'avec lui. 
Peu importe, dit en terminant M* Durier, quo l'inscription 

ait été prise avant la signification du jugement, tons les au-
teurs enseignent qu'elle peut être prise à partir du moment 
où le jugement est prononcé. C'est le prix de la course, dit-
on, soit; c'est là un reproche que tous les auteurs ont adres-
sé à l'hypothèque judiciaire, et c'est là-dessus que la commis-
sion do l'Assemblée législative se fondait en 1849 pour con-
clure à l'abolition de cette hypothèque. Quoi qu'il en soit, la 

loi est là et [e juge est obligé de l'appliquer. 

Sur les conclusions conformes de M. Perrot, substitut 

de M. le procureur impérial, les demandeurs ont été dé-

boutés de leur demande, par le motif qu'il résultait des 

documents produits qu'il n'avait jamais existé de con -

cert frauduleux entre A... et B...; que la créance du pre-

mier était sérieuse, et que A... était libre d'agir avec toute 

la diligence possible pour la conservalion de ses droits en 

se conlormant, comme il l'avait fait, aux prescriptions 

légales. 

Présidence de M. Bcnoit-Champy. 

Audiences de 23 et 30 novembre. 

M. WIESENER CONTRE M. LE DUC DE BRUNSWICK. — DE-

MANDE EX PAIEMENT DE L'i.«PRESSION D'L'N CATALOGUE DE 

DIAMANTS ET DE PIERRES PRÉCIEUSES. 

M. le duc de Brunswick possède une collection de dia-

mants et de pierreries, dont la valeur s'élèveà 15,300,000 

francs. Son Altesse a dressé elle-même le catalogue de ce 

trésor vraiment digne d'un prince. Ce catalogue com-

prend deux cent cinquante pages et, plus de mille deux 

cents articles. Chaque pierre précieuse y est indiquée 

avec son poids, son origine, sa description et sa valeur : 

cette valeur varie entre 1,000 et 150,000 francs. Les pa-

ges qui terminent le catalogue sont consacrées à l'histoire 

des diamants célèbres. Deux de ces diamants sont en 

vente; de l'un d'eux, Son Altesse offre 1,100,000 francs 

et de l'autre 3,000,000. 
M. Wiesener a été chargé par le prince de l'impres-

sion du manuscrit. 
Des difficultés se sont élevées entre les parties sur le 

prix de cette impression. M. Wiesener soutenait que le 

prix de 3 centimes 1|2 par page avait été convenu. Ce 

chiffre multiplié par le nombre des pages et celui des 

exemplaires donnait une somme de 9,380 francs que ré-

clament M. Wiesener. 
Jl. le duc de Brunswick, de son côté, soutenait que 

rien n'avait été arrêté d'avance, et il offrait une somme 

de 3,500 francs. 
Le Tribunal, saisi de la contestation, après avoir en-

tendu M" Leberquier, pour M. Wiesener, Jet Me Trouille-

bert pour M. le duc de Brunswick, a rendu le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la convention par laquelle Wiesener se se-

rait engagé à imprimer pour le duc de Brunswick le catalo-
gue de ses diamants et pierres précieuses, moyennant un 
prix déterminé d'avance, n'est pas suffisamment établie; qu'il 
importe dès lors, en écartant toute convention, d'apprécier ce 
qui peut êfre dû à Wiesener pour l'impression de ce catalo-

gue, tiré à 1,000 exemplaires de 268 pages ; 
« Attendu qu'il résulte des documents recueillis par le 

Tribunal, et des renseignements fournis par les parties, que la 
somme de 3,500 fr., offerte par le duc de Brunswick, est in-
suffisante, et qu'en allouant à Wiesener la somme de 6,000 fr. 
il sera convenablement rétribué du travail fait par lui; 

» Par ces motifs, 
« Déclare insuffisantes les offres faites par le duc de Bruns-

wick à Wiesener de la somme de 3,500 fr.; 
« Condamne, le duc de Brunswick à payer à Wiesener la 

somme de 6,000 fr., avec les intérêts à partir du jour de la 

demande ; 
« Le condamne, en outre, aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle faisant 

fonctions de chambre des vacations). 

Présidence de M. Fauslin Hélie, conseiller. 

Audience du 4 octobre. 

MINISTÈRE PUBLIC. —' PROTESTATION D'UN TRIBUNAL DË COM-

MERCE CONTRE LA MERCURIALE. — EXCES DE POUVOIR. 

Le réquisitoire que nous publions, en le faisant suivre 

de l'arrêt qui en a sanctionné les conclusions, fait suffi-

samment connaître les circonstances dans lesquelles la 

Cour, sur l'initiative du Gouvernement, a eu à réprimer 

l'excès de pouvoir dont il s'agit. Le réquisitoire est conçu 

dans les termes suivants : 

Le procureur-général près la Cour de cassation expose qu'il 
est chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
de dénoncer à la Cour, pour excès de pouvoirs, conformé-

ment à l'article 80 de la loi du 27 ventôse an VIII, une déli 
bération prise le 26 mai dernier, en chambre du conseil, par 
le Tribunal de commerce de Libourne, dans les circonstances 

suivantes : 
M. le procureur-général près la Cour impériale de Bor-

deaux, dans sa mercuriale relative à l'année judiciaire 1859, 
prononcée devant les chambres assemblées le 2 mai 1860, a 
cru devoir ajipeler l'attention de la Cour sur l'exécution plu-
sieurs fois recommandée par M. le garde des sceaux à la 
surveillance des chefs de parquet, des prescriptions des arti-

cles 489 et 566 du Code de commerce relatifs aux verse-
ments que doivent faire les syndics dans la caisse des dépôts 

et consignations, des deniers provenant des faillites. 
Après s'être applaudi du concours qu'il avait trouvé à Bor-

deaux de la part des magistrats consulaires pour arriver à la 
rigoureuse exécution des prescriptions dont il s'agit, M. le 

procureur-général ajoute : 

» Presque partout ailleurs, notamment à Libourne, de sem-
blables efforts sont demeurés stériles. Les résultats acquis à 
Bordeaux semblent autoriser à conclure qu'il n'en aurait 
pas été ainsi, si généralement dans ce ressort les juges-
commissaires et les magistrats consulaires avaient apporté 
plus de volonté et d'énergie à l'exact accomplissement des 
dispositions législatives. Le ministère public vous disait na-
guère que si les avertissements restaient infructueux, il aurait 
recours aux lois répressives contre les syndics, convaincu 
qu'il rendrait un immense service à la justice et au com-
merce. Puisque son insistance est demeurée sans effet, il se 

.L'extrait de cette mercuriale contenant le passage qui pré-
cède ayant été adressé par M. le procureur-général à M. le 
président du Tribunal de commerce de Libourne, cette com-
pagnie, sur la convocation de son président, s'est réunie en 

assemblée extraordinaire, et a pris la décision suivante insé-
rée dans la délibération déférée à la Cour : 

« Le Tribunal délibère que, comme très respectueuse pro-
testation contre les énonciations erronées de la Mercuriale, il 
sera adressé à,M. le procureur-général, avec prière d'en don-

ner communication à la Cour : l°un exemplaire de la délibé-
ration prise par le Tribunal le 12 janvier 1859; 2" un état des 

faillites devant le Tribunal de commerce en 1859 et 1860; ces 
deux documents portant en eux la preuve manifeste de l'er-
reur déplorable dans laquelle est tombée la Mercuriale ; la 
preuve manifeste des efforts du Tribunal pour assurer la plus 
rigoureuse exécutiorude la loi en matière de faillite ; la preuve 
manifeste des heureux et complets résultats de ses efforts. 

« Le président est chargé d'adresser une copie de la pré-
sente délibération à M. le procureur-général. » 

Cette délibération, signée au registre par le président et les 
juges du Tribunal, contient évidemment un blâme contre un 
magistrat du ministère public à l'occasion et dans l'exercice 
de ses fonctions. Les auteurs de cette délibération la quali-
fient eux-mêmes de protestation contre les énonciations er-
ronées de la Mercuriale, à laquelle ils reprochent d'être tom-

béi» âàîs une erreur déplorable. 
Le Tribunal de commerce de Libourne, en prenant cotte 

décision, a commis un grave excès de pouvoir, que la Cour 
suprême a eu déjà plusieurs fois occasion de réprimer, com-
me portant atteinte à l'indépendance du ministère public, et 

violant l'article 60 de la loi du 20 avril 1810. 
Nous croyons inutile de citer ici les nombreuses décisions 

que la Cour a rendues dijns des espèces analogues ; il suffit 
de rappeler un dernier arrêt intervenu dans des circonstances 
identiques : il s'agissait'dans cette affaire d'observations fai-
tes par le procureur impérial de Lectoure à la fin de l'exposé 
du compte de la justice civile pendant l'année 1857, obser-
vations sur lesquelles le président demandait des explications 
que le procureur impérial refusait de donner. Sur cet inci-
dent, le Tribunal de Lectoure avait pris une délibération por-
tant : « Le Tribunal regrette que M. le procureur impérial ait 
« refusé de donner des explications sur le sens et la portée 
« du deuxième paragraphe de ses observations : Il se sent 

u blessé de son silence el de ses observations. » La Cour n'a 
pas hésité à déclarer dans son arrêt « qu'une semblable déli-
« bération constitue un blâme et une censure sontre un of-
« licier du ministère public, à raison d'un acte de ses fonc-
« tions, et par là, un excès de pouvoir. » (Arrêt du 15 dé-
cembre 1858, chambre des requêtes. Sirey, 59, 1, 606.) 

Le blâme et la censure sont encore plus fortement expri-
més dans la délibération dénoncée à la Cour. Le Tribunal de 
Lectourne énonçait l'impression pénible qu'il ressentait en 
lui-même, des observations et du silence du ministère pu-
blic. Le Tribunal de Libourne proteste, lui, contre la mercu-
riale, et déclare qu'elle renferme une déplorai de erreur. 

Cette délibération doit donc avoir le mêmê sort que celle 

de Lectoure. 
Dans ces circonstances, et par ces considérations, 
Vu la lettre de Son Excellence monsieur le garde des sceaux 

ministre de la justice, en date du 23 août 1860; vu les arti-
cles 00 et 61, § 2 de la loi du 20 avril 1310 ; l'article 80 de la 
loi du 27 ventôse an VIII, et toutes les pièces du dossier ; 

Le procureur-général requiert, pour l'Empereur, qu'il plaise 
à la Cour annuler, pour excès de pouvoir, la délibération 
prise le 26 mai dernier par le Tribunal de commerce de Li-

1)0 urne ; 
Ordonner qu'à la diligence du procureur-général l'arrêt à 

intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres du Tri-

bunal de commerce de Libourne. 
Fait à Baffigny, en Morvan, le 28 août 1860. 

Le procureur-général, 
Signé : DUPIN. 

Conformément à ce réquisitoire, appuyé à l'audience 

par M. ravocat-générp.l Guyho, la Cour, après avoir en-

tendu le rapport de M. le conseiller Nouguier, a rendu 

l'arrêt dont les termes suivent : 

« Ouï, M. le conseiller Nouguier, en son rapport, et M. le 

l'avocat-général Guyho, en ses conclusions ; 
« Vu le réquisitoire de M. le procureur-général, pris de. 

l'ordre de M. le garde-des-sceaux, ministre de la justice; 
« Vu l'article 80 de la loi du 27 ventôse an VÏII ; 
« Attendu, en droit, que le ministère public est une insti-

tution indépendante, qui a sa discipline et ses règles pro-

pres ; 
« Attendu que si un des magistrats chargés de ce ministère 

vient à commettre un acte répréhensible, il rélève unique-
ment, pour la recherche et la répression de cet acte, des di-
verses autorités instituées à cet effet par les lois organiques, 
et,'IPWernier ressort, du garde-des-sceaux, ministre de la 

justice ; 
« Attendu que les Cours et Tribunaux n'ont, aux termes de 

l'article 61 de la loi du 20 avril 1810, que le droit, qui est 
aussi pour eux une obligation, de signaler le manquement, 

soit à ces diverses autorités, soit au ministre ; 
« Attendu qu'il importe de maintenir ces règles, sans les-

quelles deux institutions que la loi a établies et veut mainte-
nir distinctes, se confondraient jusqu'à un certain point, et 
qui sont, pour le ministère public, la condition et la garan-
tie nécessaires de l'indépendance qui lui a été assurée dans 
l'intérêt social et de la liberté d'action qui fait sa dignité et 

sa force ; 
» Et attendu, en fait, que le Tribunal de commerce de Li-

bourne a pris, le 26 mai dernier, dans les circonstances qui 
y sont déterminées, une délibération, signée au registre par 
le président et les juges, dans laquelle il dirige un blâme 
contre un des officiers du parquet de la Cour impériale de 
Bordeaux à l'occasion et dans l'exercice de ses fonctions, en 
protestant contre les énonciations erronées de la Mercuriale, 
à laquelle il reproche d'être tombée dans une erreur déplo-

rable; 
« Attendu qu'une semblable délibération constitue un ex 

cès de pouvoir d autant plus grave, qu'émanée d'une juri-
diction inférieure et s'élevant jusqu'aux officiers du ministère 
public d'une Cour souveraine, elle viole non-seulement les 
règles de droit public ci-dessus rappelées, mais encore celles 

de la hiérarchie ; 
« Par ces motifs, 
« Faisant droit an réquisitoire ci-dessus visé, annule la 

délibération du Tribunal de commerce de Libourne, du 26 
mai dernier ; ordonne qu'à la diligence du procureur-général 
près la Cour, le présent arrêt sera imprimé et transcrit en 

marge de ladite délibération. » 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 1" décembre. 

COUR D'ASSISES. — ABRÊT. — DÉFAUT DE MOTIFS. — 

TENTATIVE D'AVORTEMENT. 

Est nul, pour défaut de motifs, l'arrêt de la Cour d'as-

sises qui, après la déclaration du jury, ayant à statuer sur 

les conclusions formelles de l'accusé, tendantes à ce qu'il 

soit renvoyé absous, les faits déclarés constants ne con-

stituant ni crime ni délit, se borne à viser la déclaration 

du jury ct à appliquer la peine, sans répondre explicite-

ment aux conclusions. 
Mais le motif de la cassation ne portant que sur un acte 

postérieur à la déclaration du jury, cette dernière doit 

être maintenue, et le renvoi être prononcé devant une au-

tre Cour d'assises, pour qu'il y soit statué uniquement sur 

la déclaration du jury. 
La tentative d'avortement est punie comme le crime 

même, 
Cassation, par le premier de ces moyens, sur les pour-

vois de'Michel Rigollot et Nicolas Mergcr, de l'arrêt de la 

Cour d'assises de la Haute-Marne, du 31 octobre 1860, 

qui les a condamnés à trois ans d'emprisonnement, pour 

tentative d'avortement èt complicité. 

M. Le Sérurier, conseiller rapporteur- M r , 

dosions conformes, plaidant, ̂ \
av 

(ibère, avocat. 

COUP! D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 1ER décembre. 

VOL COMMIS A DICÉTIiE PAR UN SURVEILLA»? 

L'affaire par laquelle s'est ouverte la session des* 

se présentait dans des circonstances qui ont fah' ^ 

fenseur une situation tout à lait exceptionnelle fct'
aU di 

produit, croyons-nous, pour la première fois devin!? 
jury. Vdl«le 

Voici comment l'acte d'accusation expose les fait, , 
1 accuse Provins s'est déclaré coupable alors n»£** 

songeait pas a le poursuivre ; on va voir dans quel hm ̂  
lait ces aveux spontanés : ul 11 s 

« Dans le cours de l'année 1859, l'accusé était 

nuit, dans Yl 

me époque, le nommé Richard 

I 

ployé, enqualité de veilleur de nuit, dans l'hospice^ 

liicetre. A la même époque, le nommé Richard lCi 
servait également dans cet établissement comme 

de salle. Le 25 mars, il s'aperçut qu'on s'était mt^f1 

dans sa chambre et qu'on avait ouvert sa malle en 1° 

sant l'écrou qui retenait le piton destiné à recevoir 

denas qui la fermait à clé ; on y avait pris une ch-i 

une clé de montre en or. Ce jour-là même, Provîn 

été expulsé de l'hospice pour un manquement à k d"™ 

-ison. Les soupçons ne se portèrent i 

un des autres employés, et l'amena-i 

resta inconnu. 

.0 

sc 

e 

chaîne 

Ci. 

pline de la maison. Les soupçons ne s'e portèrent ni 

lui, ni sur aucun des autres employés, et l'auteur d S 

,,1) 

dans une maison de correction, continua, après sa 

de Bicêtre, sa vie de paresse et de débauche II 1U, 

Louveau arrêté comme vagabond, à Senlis, puis relâeJrf 

ur la réclamation de sa mère, sous-surveillante à la Sal 

« Ernest-Louis Provins, dont les antécédents sont 1 i 

d'être favorables, puisqu'il a été, en 1856 cond 

pour délit do vagabondage, par le Tribunal correction"!.! 

^^^l*^^!^^^:!'1*8 dedix-huit ans, I 
sortie 

nouve 11 fut de 

sur 

pôtnére. 

« Quelque temps après, il entra dans l'armée comme U 
engage volontaire, et fut incorporé dans un bataillon de >'s 

chasseurs à pied. En juin 1860, il était en garnison à RP frta' 
« 

11VI 

fer 

bar 

sançon, et il se rendit coupable d'un délit militaire 

entraîna contre lui une condamnation à une année d» 

prisonnement prononcée par le Conseil de guerre de h 

7° division. C'était la seconde fois qu'il commettait m 

délit de ce genre, consistant dans la vente d'effets d'équi-

pement; la première fois il avait échappé à toute pour-

suite, grâce aux secours qu'il avait reçus de sa mère. 

« Pendant qu'il subissait sa peine au fort de Bistcb il 

écrivit au chef du parquet du Tribunal de première ins-

tance de la Seine, pour se dénoncer comme l'auteur du 

vol commis au préjudice du sieur Escalard Cet aveu tar-

dif ne lui était pas inspiré par le repentir ; il n'avait d'au-

tre motif que le désir très nettement exprimé par Pro-

vins, de quitter le fort de Bistche pour une prison dont le 

régime devait, suivant ses espérances, être moins rigou-

reux. Il est donc impossible de trouver dans cet aveu une 

cause d'atténuation du crime dont il s'est reconnu coupa-

ble. » 

L'instruction à laquelle il a été procédé a vérifié 

tous les points les déclarations de Provins, et les déposi-

tions entendues aux débats ont confirmé les charges rele- ",en 

vées par l'information. 80 

M. l'avocat-général Salle, en soutenant l'accusat/ou, afe 

fait connaître au jury les motifs, des révélations faites par 

Provins, motifs qui sont consignés dans deux lettres cyni-

ques écrites par cet accusé à M. le procureur impérial 

Provins ne veut plus être militaire ; il y a là des exigen-

ces de travail ct de discipline qui ne conviennent pas à sa 

nature dépravée, et il a voulu encourir une condamnation 

infamante pour conquérir le droit d'être exclu des rangs 

de notre armée. ; . , 
Un autre motif encore a dicté ses aveux ; le régime 

Btor 

pe 

Orv 

w 

m 
mn 

l'exf 

Ne 

Iteult 

jouri 

Le 

stti 

ion i 

la prison où il subissait sa peine est sévère comme u 

vient qu'il soit dans des établissements de ce genre. Pro-

vins veut s'y soustraire et échanger la prison contre e 

bagne. Si cèt accusé était digne de quelque pitié, *■'* 
vocat-général demanderait pour lui des circonstances ■ 

ténuantes, ne fût-ce que pour déjouer ce calcul îrrimoi 

cette sorte de défi jeté à la justice. Mais c'est un noi* 

perdu, il faut faire ce qu'il demande et le condamner» 

pitié. . -t ,,j 
M' Roger de Froidefond des Larges, qui débuta» 

assises par cette affaire, se trouvait placé, ainsi ou 

le disions plus haut, dans une position compte» r 

anormale, celle de n'avoir pas à demander 1 acquww ^, 

de son client, et même d'avoir à solliciter du jun' u« % 

flexible sévérité. Le jeune avocat s'est tiré avec m d'or 

de cette situation difficile. . ml'0i 
11 a commencé par faire part des hésitations ̂ ;^ 

rencontrées avant d'accepter le mandat insolite que ^ m 
donné son client. Il a fini par comprendre que «■ ^ 

eore servir Provins que de lui accorder ce qu u ae -

En effet, dit le défenseur, le caractère Par,lC.u ,'nt qa 
cusérend impossible son amélioration morale » 

restera enfermé dans les murs d'une prison. « ^ gj 

travail en plein air, quelque pénible qu'il soit; _ -J 

l'espérance de devenir colon à l'expiration oe 

Là, il aura quelques chances de s'amender, ci a 

a fa 

te 

fésj 

plu 

meilleur. Si l'on contestait la possibilité de ce rô ̂  

sirable, il faudrait nier l'efficacité des ?ol<f„r>»f 

tiaires établies par le gouvernement et faire le 1 j S» 

loi. . ,„ lWturc 
Tout le monde étant ainsi d'accord sur 

verdict à intervenir, le jury a déclare la cav 
Provins sans lui accorder des circonstances [(J 

et la Cour a comblé les vœux de cet accuse 

damnant à huit années de travaux forces. ,ur ̂  

Provins est enchanté. Il se retire le s°uu
 u-jl »1 

vres, et remercie son défenseur du résultai q 

tenu. 

# n'a 
J sa 

air 

fe 
îr 
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Naples, 30 

Le roi Victor-Emmanuel est parti aujourd^-^ 

Une commission composée d'officiers de » 

et de l'armée des Deux-Siciles est iQ*lW£nL$<P] 
ner les titres des officiers de l'armée des vei ■ 
ont adhéré au nouveau gouvernement. éaCuoU. 

Hier, il y a eu une petite démonstration^ 

composée de prêtres et de lazzaroni ; la ̂  u .4 

été réprimée et quelques prêtres ont ete 

quillilé a été promptement rétablie. 

Vienne,!-^ ■ 

La Gazette du Danube dément les bruit* q« 4
 } 

concernant la cession de la Venetie. Lue .| 

nouvelle est de pure imagination et qu js s 

l'Autriche en croyant qu'elle consentna J I 

chander son bon droit. décenib> 1 
Vienne, 1

 éx0
àfi 

La Gazette de Viennent, àzmson^^
 }
,ï 

d'hui, la convention conclue entre 1 »«■ 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 DECEMBRE 1860 
115* 

partage de l'actif et du posséda 

toi*'* SlU
'. P Cassif s'élève à 99 radiions, dont 

Votent été attribués à l'Autriche, ct trois 

■:nf'^rdaigoe. 

% 9 millions et demi. 
Marseille, 1er décembre. 

, Gaête du 27 annoncent que le feu est 

fellesa^. ̂  pi(imontais. Ils attendent des ea-<
d
7cdté des Piémomai 

111 Napolitains tirent davantage. Les princes 
i. ̂  L Qfi à minuit. 11 serait question de 
. i„ leu ic . ■ . _ir 

l^des'v 

ct où les Piémontais se sont abrités. 
serait croissantes, des envois 

«nnoncés. 
1 [Service télégraphique Havas-Bullier.) 

, ]a Patrie : 

^^Pîpondance particulière de Turin du 29, 

1>'C° i'iutéressauts détails sur les décisions qui 

, i^]C-L mises en vue d'organiser la marine ita-

> , ■ ■ ■ y , pfc mesures adoptées en principe, 1 une est re-

pafi»!^Lfioi! de trois préfectures mariâmes, qui se-

(eàl5.". ja première à Gênes, la seconde à Naplos, 

(éU^g à Ancône. Celte institution est empruntée 

IjÇ^' Kn elle fonctionne d'une manière si remar-

^îiiee' 
Sv,nde mesure se rapporte à la construction d'un 

'" f\ arsenal maritime dans le golfe de la Spezzia, 

"bassin situé à une faible distance de Cènes et 
lages nombreux et excellents. Le 

.'ef r,'é il y
 a

 trois ans par le Parlement de Turin va 
1 * «i'rm'iin autre beaucoup plus important, et 

^ 1 i. . .i„..„„*„„ll«„ Jvîiï_. 

. .11111' 

■nn.'l 

ans, 

■ nnort avec tes destinées actuelles de" la marine 

Ce nouveau plan consiste à creuser dans la 

;
San-Vilo. qui 

s'étend à l'ouest de Porto-Venere, 

m, a 

ÎS par 

«ni-

, ,a roouillage de ce nom, un immense bassin qui 

(Inteiiir plus de cent vaisseaux. Les magasins, les 

ortie ̂ e
 t

 |
es

 établissements de tous genres s'élèveront 

ce bassin et hors de la portée du cation ennemi. 

K „ian a été étudié à fond. Il donnera lieu à un pro-

I01 qui sera soumis au Parlement lors de sa pro-

réiiiion, et les travaux commenceront aussitôt 

f'fie vote dè cette assemblée, qu'on regarde comme 

^^idépendamment des mesures ci-dessus, on travaille 

/veinent à l'augmentation de la flotte italienne, qui pos-

era
 au

 printemps prochain, pour les opérations dans 

wiqiîe, un nombre de bâtiments de guerre suffisant 

[i,ar répondre à tous les besoins de la lutte. 

1 Lue dépèche télégraphique nous annonce que les 

Lorités pontificales venaient d'être rétablies à Aquapon-

(Jute, ville située dans la délégation et sur la gauche 

Orvieto dont elle n'est qu'à vingt-deux kilomètres. 

1 Du reste, les bandes qui tenaient la campagne et qui 

itattaqué Aquapendetite avaient, aux dernières dates, 

mplétement disparu. 

1 Les dernières nouvelles de l'Italie méridionale nous 

Éprennent que l'insurrection des Abruzzes augmentait 
1 ne jour d'intensité. Un corps de troupes royales d'en-

m sept mille hommes, commandé par le colonel de La 

e, occupe les défilés du mont Vellino, position stra-

[Égique très importante. 
De nombreuses compagnies de guérillas s'organi-

sent sur d'autres points. Les Piémontais formaient des 

•(taries mobiles qui devaient agir avec une grande éner-

ie et se porter immédiatement sur les points menacés. » 
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CHIiONIttUE 

Une 

Toline, 

PARIS, 1" DÉCEMBRE. 

jeune et charmante danseuse de l'Opéra, M"e Ca-

wàit manifesté à un prince russe de ses amis, le 

g !}[desir de se parer de'quclques bracelets, pendants 

hh v et coluors en diamants remarqués par elle à l'é-

f
d g« d un bijoutier du Palais-Royal. Noble et fastueux 

«urne un boyard, le prince X... fait venir le marchand, 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du / 

ornai est toujours faite dans les deux jours crai suivent \ 

l'expiration des abonnements. 

.Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

Went pas éprouver du retard dans la réception du 

'journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

8 un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

lui' 

iPcl, 
de*? 
Jtfl* 

icès» 

Jwte les diamants, et veut les envoyer immédiatement j 
pante ballerine, après avoir réglé les 10,000 fr. P charn: 

(ésirPrif >e 'afacture en quelques titres sur son banquier, 

dentv- a .^auit-pétersbourg. Moins empressé, le pru-

j0u
 clJ°ulier demande à ne livrer que dans quelques 

ffPhique de la , .. ^ Russie. Hélas ! 

mm au défiant marchand de _ 
■ , nfigati[s sur la place de Saint-Péterbourg. 

'. «Sitôt lf> TY)niv.V,„.i,l ... J',..,.,™-™> lno hii 

la réponse vint... et elle 

diamants un crédit des 

la j*16 marchand refusa d'envoyer les bijoux chez 

eoL.f Caroline, autrement qu'en échange d'argent 

»\A"
 m> Préalablement encaisse par lui. Le prince X. 

«sa 
,jîaut pas ces existences vis-à-vis d'un homme de tmv.t 

b'1'1!. s«iiS'tl(,)n' relK»>Ça a l'acquisition ct à la précieuse 
11 f fciitm. ,a joli'' danseuse. Comme il y avait eu vente, 

«iant a t passées et facture donnée à l'acheteur, le négo-

' IronJA..0nu bon' ct il a fait demander en référé, par M* 
l'autorisation de faire vendre les • les1 

son avoué 
Nhés j

U
d^ntS aux eacl,ères publiques, avec les for-

8enter)p 

*us
e
 " 

ires en usage. Personne n'est venu repré-

-X..., ni son intendant, ni la jeune dan-

!°rise 1 C CSl Sans contradiction que l'ordonnance a au-
Vente '

a,Venl?i et ordonné le dépôt du montant de la 
a '« Caisse des consignations. 

H Pédant iS0SSlon c'cs assises que doit présider M. Anspach 

Terte ep w. Prière quinzaine de décembre a été ou-

l(
0 

tio^ 

A 
f» 

Stt l
es e

Baatini
 et il a "été statué de la manière suivante 

jurés .,„X^ses présentées au nom de quelques uns des 

f a
Ppeles à en faire le i service. 

-dWaiU?'°^- ayantatleint soixante-dix ans, a été, sur 
de la i!., '' °lspensé de siéger ; son nom devra être rayé 
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entrant à l'hôtel; ce sont de/chosêïfragdSs8 % 
ferai mot-même dans ma chambre. « Pendant 

un garçon qui le conduisait à une chambre chaLé u 

même de deux de ses paquets, je fus surprise d? h ta 

S= S Jeuf.autl'es Paquets restés dans le vestibule 
Je les trouva, si légers, que je lis vérifier leur contenu par 

un garçon, qui, les ayant ouverts, n'y trouva que de la 

paille. Comme ce jeune homme n'avait pas d'autres ba-

gages que ses quatre paquets, je me promis de le surveil-

ler, et dix minutes après, le voyant descendre de sa 

chambre, je le priai de m'en paver le prix. Il se récria 

beaucoup, me dit qu'il avait l'habitude de descendre dans 

les meilleurs hôtels, qu'il ne payait jamais d'avance, et 

quil me ferait repentir de mon impolitesse. Je persistai à 

être impolie; il persista à ne vouloir pas paver, devint in-

solent ; j envoyai chercher un sergent de" ville, qui, lui 

demandant ses papiers qu'il ne put exhiber, procéda à 

son arrestation. 

31. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à répondre 

a cette déclaration? 

Turbant : Je suis fort embarrassé de répondre; je cher-

che ce qu'on peut me reprocher, et je ne le trouve 

pas. 

M. le président : On vous reproche d'avoir tenté de 

tromper la maîtresse d'hôtel en cherchant à faire passer 

pour vos bagages quatre paquets très bien conditionnés, 

qui ne contenaient que de la paille. Pourquoi cette su-

percherie si vous n'aviez l'intention de tromper? 

Turbant /J'avais préparé ces paquets de paille pour 

les envoyer a un de mes camarades qui m'avait joué le 

même tour. 

M. le président : Pourquoi quittiez-vous l'hôtel dix mi-

nutes après y être entré, e.t sans vouloir paver le prix de 

votre chambre? 
Turbant, avec un regard magnifique : Parce qu'il n'est 

pas dans mes habitudes de coucher dans des draps qui 

ont servi. 
M. l'avocat impérial : Mais il paraît qu'il est dans vos 

habitudes de les engager au Mont-de-Piété, car on a trou-
ve sur vous une reconnaissance constatant l'engagement 

d'une paire de draps. 
Turbant : Ceci est un épisode qui n'a pas trait à l'af-

faire. ; . ; 

M. le président : Il faut cependant s'expliquer sur cet 

épisode ; une jeune homme de votre âge, qui n'est pas 

dans ses meubis, n'a pas d'ordinaire des draps de lit à 

mettre au Mont-de-Piété. 
Turbant . C'est une affaire de famille, une commission 

désagréable dont j'ai bien voulu me charger. 
M. le président : De qui tenez-vous ces draps? il faut 

répondre catégoriquement. 
Turbant : Il n'est pasprobablc que si je les avais volés, 

j'aurais eu l'audace de les engager ; mais puisqu'on parait 

tenir à savoir d'où ils viennent, ces draps sont à ma mère. 

M. l'avocat impérial : Qui donne sur son fils les plus 

mauvais renseignements. Voici une lettre où cette mal-

heureuse femme déclare que son fils t'a mise aux abois, 

qu'il lui demande sans cesse de l'argent, elle ajoute que 

ce sont certaines femmes qui l'ont perdu. *a*^MM|Éfefii 

Turbant, avec un petit air : C'est une erreur; je ne nie 

laisse mener par personne. 
M. le président : Quand on prend fune chambre dans 

un hôtel, ne l'occupât-on que cinq minutes il faut la payer; 

vous ne l'avez pas fait, et il est probable que si votre ruse 

n'avait pas été découverte et si on vous eût fait crédit, 

vous auriez commis un préjudice plus notable. 

Turbant : Ceci nous rejette dans le champ des conjec-

tures. Je n'ai pas voulu coucher dans des draps sales, 

voilà tout mon crime ; si j'ai péché, ce n'est pas ma faute, 

c'est la faute de mon éducation. 
Turbant aura à traiter ce soir, à nouveau, la question 

de propreté avec le geôlier, car il a été condamné à quin-

ze jours de prison. 

— Juste au moment où Goullet allait pouvoir s'établir, 

une formidable tuile est venue briser son avenir. M. Fon-

dary, qui l'a lancée, va nous dire dans quelles circons-

tclDCCS» 
Goullet était son sommelier, et c'est la façon dont il a 

administré la cave de son maître qui l'amène^ en police 

correctionnelle. 
M. Fondary : J'avais Goullet comme garçon d odiçe et 

sommelier depuis le 8 septembre, et je n'avais pas eu a me 

plaindre de lui, lorsque le 15 octobre je lus averti pal-

mes autres garçons qu'il avait caché une bouteille de ma-

laga, sous un tas de copeaux dans la cave aux vins, et 

près de la porte de cette cave, une bouteille de bitter. A 

peine étais-je prévenu de ce fait, que je vois Goullet qui 

sort ; je le suis, mais je le perds de vue; dix minutes 

après^ il revient, je le questionne sur ce que je venais 

d'apprendre, et il m'avoue avec un air de regrets très vils 

qu'il m'avait volé trois bouteilles de malaga, deux de bit-

ter quatre litres d'eau-de-vie, deux litres de sirop, un 
litre d'anis, un litre de cassis et deux litres d'absinthe. Je 
fais une vérification dans mes caves et je reconnais qu il 

me manquait beaucoup d'autres choses, notamment une 

dame-jeanne contenant dix litres d'ams hn, six bouteilles 

de frontignan; six de lunel, et bien d'autres encore Vou-

lant tirer la chose au clair, je fais semblant de pardonner 

à Goullet et je le garde. , . 
Le 1" novembre, il me demande un congé de trois 

jours pour aller voir ses parents ; je le lui accorde, et .1 

part avec une malle ; à peine est-il parti, que j ap en 

Suon avait vu sa malle dans la cave. Enlra, pour aller au 

plus court, je vous dirai que j'appris qu'il avait une chaîn-

ée rue Cocatrix, 5; je m'y transportai avec le commis-

saire de police, et nous avons trouvé a ce domicile des 

vins liqueurs èt objets m'appartenant, de quoi charger 

Sx witurcs; j'évalue à plus de 1,200 francs la valeur 

d
°Com?S's cette déposition avec le procès-verbal du 

u ni : dans la cave on 
ces relorme, qu r 

~M. le président: Que vouliez-vous donc faire'de tout 

cela ? 
Goullet. Dans la prévision où je me trouverais sans pla-

ce ; alors... j'aurais vu à monter un petit établissement. 

AI. le président: Qu'est-ce que contenait cette malle 

que vous avez emportée avec vous, lors d'un voyage de 

trois jours? 

f Le prévenu : Oh ! ça n'était pas du vin ni des liqueurs, 

c'étaientd^s vieux effets et une provision de bouts de ciga-

res ramassés dans la salle du café, que j'emportais pour 

mon père. 
Le Tribunal condamne le prévenu à trois ans de prison. 

ETRANGER. 
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Il îi, ai de maladie, sont excusés pour cette session 

ques Sft e> direcfeur-général des ligues télégraphi-
' ete dispensé à raison même de ses fonctions. 

68*^2^ est j°'i dans ce petit procès, d'abord la plai-

v'û"t-d(. resst!de i'*1016! de Strasbourg, jeune dame de 
grà°e et1? a,ns'.a la taille élégante, au visage plein de 

m> ieu r1*1'"?1!011 ; ensuite le prévenu, Henri Tiff-* 
^t'biai00 Rondin à peine majeur, fort joli garçon, au 
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 ÛC et frais comme celui d'une jeune fille, mais 

qu'il avait garnie lui-même, ct enfin... un cabinet a 

£ iéformé. qu'il avait également garm: ;, dans, ta « 
trouva rangés avec beaucoup de symétrie 28 bou e ues 

e Idres de vins et liqueurs, des bocaux de fruits a 1 
ùne crache contenant 10 litres de cognac, 18 as-

£2' îi^œa^i^^^l 3 pots au 

Goullet a tout avoué ; il persiste dans ses aveux. 

ANGLETERRE (Londres).—Le petit polisson qui est ame-

né devant M. Selle, juge de Tharnes, s'est livré à un jeu 

bien dangereux pour |les voyageurs de? chemins de fer, 

jeu qui doit avoir un grand attrait pour les enfants, car en 

France comme en Angleterre on a dit prendre des mesu-

res rigoureuses pour l'empêcher de se renouveler, et'hous 

avons publié, il y a deux jours, une ordonnance du pré-

fet de poiiee rendue à ce sujet. Ce jeu consiste à guetter 

le passage des trains, et à jeter sur les wagons une grêle 

de pierres qui peuvent blesser les voyageurs, et, cequi est 

plus grave encore, faire dérailler tout un convoi. 

Le prévenu William VV'ebb a onze ans, et il ne com-

prend sans doute pas la gravité de l'acte qui lui est repro-

ché, et qu'il a commis sur le chemin de fer du Nord, dans 

la section qui traverse Poplar. 
M. Ellis, inspecteur de cette ligne : Depuis longtemps 

des plaintes nombreuses nous étaient adressées par des 

mécaniciens-conducteurs et par les gardes de la ligne sur 

le dangereux amusement adopté par de méchants gamins 

qui n'avaient pas, il faut le croire, la conscience de leurs 

acte ; ils jetaient des pierres sur les convois [on marche, 

et les directeurs ont dû placer des surveillants sur divers 

points de la ligne pour mettre un terme à ces amuse-

ments cruels. Les conducteurs étaient dans des appréhen-

sions continuelles, et plusieurs d'entre eux ont été atteints 

par des projectiles. 
C'est pendant que j'étais en surveillance dans Poplar 

que j'ai vu le petit Webb et deux autres enfants jeter des 

pierres sur un train de marchandises qui approchait du 

pont jeté sur Susannah-strcet. Je l'ai arrêté en flagrant 

défit. 
Ici le témoin produit une grande affiche mentionnant 

la condamnation à un mois d'emprisonnement prononcée 

par M. Corrie, juge de Glerkenwell, pour un fait sembla-

ble commis sur un autre point de la ligne. De larges affi-

ches ont été placardées et portent en grosses lettres: « Avis 

aux jeteurs de pierres, » et elles reproduisent cette con-

damnation, en avertissant que M. Corrie est décidé à 

renvoyer, à l'avenir, les coupables de faits semblables de-

vant le jury. 
Le jeune Wcbb fond en larmes, et il jure sur ses grands 

dieux qu'il ne reeommencera jamais à jeter des pierres. 

M. Selfe : Vous n'avez donc pas réfléchi au mal 

que vous pouvife causer ? Vous pouviez atteindre quel-

qu'un avec vos pierres, tuer même un voyageur. Ce n'est 

pas votre situation seule qui doit me préoccuper, mais la 

sécurité publique. Il faut que je condamne ce moutard 

(urchin) à une forte amende. 
Une personne s'avance vers la barre et dit au magis-

trat que la mère de Webb est une pauvre veuve qui sera 

hors d'état de payer une grosse amende. 
M. Sclfe : Cela ne me regarde pas ; Webb ira eu pri-

son si l'amende n'est pas payée. Vous voyez ce que M. 

Corrie a été obligé de faire sur un autre point de la ligne, 

et je crains bieii d'être forcé de l'imiter ici. C'est un acte 

de folie cnmîheîlc de jeter ainsi des pierres sur les trains, 

ct il faut que je trouve le mqyeu d'en empêcher le re-

tour. Webb payera une am*fide de 10 shillings (12 fr ). 

Si le prévenu était un peu plus âgé, je l'aurais condamné 

à une plus forte amende. 
L'amende est payée à l'instant, et Webb est mis en li-

berté. 

ESPAGNE.— On nous écrit de Sëntenil, dans la province 

de Cadix, 2i novembre ; 
« Un attentat aussi audacieux qu'atroce vient _ d'être 

commis dans notre petite et paisible ville. En voici les 

détails : 
« Le notaire don Nicasio Moreno, qui a son étude dans 

un pavillon, rue Nuestra-Senora-de-la-Luz, demeure avec 

sa famille au rez-de-chaussée d'une maison située même 

rue, non loin de là, au fond d'un vaste jardin, et dont la 

façade postérieure donne sur la grande route. 
« Samedi dernier, vers dix heures du matin, M. Mo-

reno, sa femme, ses deux jeunes filles ct leur servante 

déjeunaient dans la salle à manger, lorsque tout à coup y 

apparurent six hommes de haute stature;, masqués, armés 

d'escuettes et de poignards. En un clin d'œil ils eurent 

appliqué à chacune des personnes assises à table un large 

emplâtre de poix noire sur la bouche, et ensuite ils cher-

chèrent à leur lier les bras et les jambes. Ils vinrent faci-

lement à bout des quatre femmes, qui, glacées d'effroi, 

tombèrent presque évanouies par terre ; mais M. Moreno 

fit une résistance désespérée, et parvint à entrer dans une 

espèce d'alcovc qui servait de décharge, où il saisit un 

fusil de chasse chargé à balle. Cependant, ne pouvant pas 

dégager assez promptement cette arme du milieu des 

vieux meubles où elle était tombée, deux d'entre les mal-

faiteursse glissèrent derrière lui, et lui portèrent cinq coups 

de poignard au dos. M. Moreno, quoique grièvement bles-

sé et perdant beaucoup de sang, put armer son fusil et le 

faire partir. L'un des deux assassins reçut la balle en 

pleine poitrine, et tomba inanimé par terre. Les cinq au-

tres brigands, craignant sans doute que la détonation n'at-

tirât dunionde, s'enfuirent à toutes jambes. 
« Des voisins accoururent; ils firent appeler un chirur-

gien, qui donna à M. Moreno tous les soins nécessaires, 

et on enleva les emplâtres de poix qui bâillonnaient M'"" 

Moreno, ses deux lîlles et sa domestique, 

0 ! « La police a fait enlever le corps du brigand tué, et 

grâce aux recherches de cette autorité ses complices ont 

déjà été arrêtés et placés sous la main de la justice. 
« Leur procès s'instruit à la diligence du ministère pu-

blic près le Tribunal criminel de première instance séant 

à San-Roque. 
« M. Moreno est toujours alité, mais il est hors de tout 

danger. Les quatre femmes se ressentent encore forte-

ment des mauvais traitements dont elles ont été l'objet. 

« On a appris que les brigands dont nous venons de 

parier font partie d'une des redoutables bandes, qui ne 

cessent d'infester les contrées montagneuses de l'Anda-

lousie. 
« Il est à remarquer que c'est la première fois, que 

nous sachions, que des brigands en Espagne se soient 

servis d'emplâtres de poix contre leurs victimes. Jusqu'à 

présent, ce mode de bâillonner n'a été employé que par 

les malfaiteurs des pays du nord de l'Europe. » 

grand concours à l'emprunt contracté par le gouver» 

nement ottoman. Déjà, par umraité proposé au gou-

vernement, elle offre de retirer le papier-monnaie, 

et aujourd'hui elle pubiie les noms de ses directeurs 

à Constantinople et a Londres. 

« Or, ces noms sont de ceux qui se recommandent 

par eux-mêmes. Ainsi, les directeurs à ConstantinOf 

pie sont : 
« MM. Alléon, Baltazzi, A. Stefanowich, A.-P. M"i-

vrocordato, Hava,Tricozzo, Hansom, Black, Alaverdi, 

G. llubini, B. Ilubini, Bidrosago. 

«Les directeurs à Londres sont : MM. Ilussel Ellice, 

Gladstone, H. Gordon, Rodocanachi. 

« On assure à Londres que la Banque de Turquie , 

est chargée de l'émission de la partie de- l'emprunt 

turc réservée au marché anglais.» : 

Le samedi 8 décembre aura lieu à l'Opéra le 2" M an-

nuel au bénéfice de la Caisse des Pensions de retraite des-

artistes et employés du théâtre, sous le patronage de . 

PKmporeur. Mmc Ferraris, M" Zina et tous les artistes du 

ballet danseront avant le bal un grand divertissement sur 

un théâtre construit exprès de facortà-ce que de tous,les 

points de la salle on puisse jouir du spectacle. Le nouvel 

Album de Strauss sera exécuté pour la première fois. 

iége de' Ffancèi M. PJiilarète Chasles, professeur au^ 
ouvrira, le 4 décembre prochain, mardi, à trois heures 

précises, son cours de littératures européennes compa-

rées, i *■>;■■: . ■î i 

On lit dans le Journal des Débats : 

« On s'occupe beaucoup de l'emprunt turc. Un fait 

qui mérite d'être constaté, c'est que décidément les 

Turcs s'occupent de leurs affaires; ainsi, on apprend 

que la Banque de Turquie se prépare à donner un 

lîotirse de l'arl» du lor IBécembre ISS». 
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— OPÉRA. — Dimanche, par extraordinaire, la 4333 repré-
sentation de Robert-le-Diable, opéra en cinq actes. Les prin-
cipaux rôles seront tenus par M",es Vandenheuvel-Duprez,, 
Sax, MM. (îueymard, Bel val, Dufresne. Lundi, 4e représenta-
tion du Papillon, ballet en deux actes. 

— Le Théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui diman 
ehe, par extraordinaire II Trovatore, obéra en quatre actes 
de M. Verdi, chanté par M""s Penco, Alboni, MM. Mario, Gra-

zjani, Ângelini. 

— Dimanche, au Théâtre-Français, Bertrand et Piaton. Cet 
ouvrage, qui vient de reparaître avec un grand succès, sera 
suivi du Caprice. Les principaux artistes joueront dans cette 

attrayante représentation. 

— Ce soir, à l'Odéon, spectacle demandé : Cinna, avec M!I<J 

Karoly; suivi de la Vengeance du mari, par Tisserant et M"0 

ïhuillier; on commencera par l'Epreuve. — Très prochaine-
mont, lre représentation de l'Oncle Million, comédie en cinq 

actes. 

— PALAIS-ROYAL. — Aujourd'hui, les deux dernières nou-
veautés : le Serment d'Horace et lé Passé de Nichette, deux 
gzands succès de pièces et d'acteurs : MM. Ravel, Pelbrin et 
M1'6 Ëlisa Deschamps ont remporté la première victoire, et 
MM. Luguet, Pérès, Lasouche et MUo Martine, la seconde. 

SPECTACLES DU 2 DÉCEMBRE. " 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 
FRANÇAIS. — La Fiammina, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Petit Chaperon rouge, Joconde, 
ÛDÉON. — Cinna, l'Epreuve, la Vengeance du Mari. 

ITALIENS. — Il Trovatore. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée, les Rosières. 
VAUDEVILLE. — Les Mitaines de l'Ami Mitaine. 
VARIÉTÉS. — Un Troupier qui suit les bonnes, le Guide. 
GYMNASE. — La Dame aux Camélias. 
PALAIS-PIOYAL. — Le Passage Radzivill, le Serment d'Horace 
PORTE-SAINT-MARTIN. -• Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. .— La Dame de Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE-IMPÉRI AL. — Relrtehe. 
FOLIES. — La Courte-Paille, Comme on gîte sa vie. 
THÉATRE-DÊJAZET. — Les Premières armes de Richelieu 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — Le Muet, Pierre le couvreur. 
LUXEMBOURG. — La Queue du Diable, le Fils, "M""» Camus 
DÉLASSEMENTS (ancienne salle). - Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rohde. 
CIRQUE NAPOLÉON. - Exercices équestres à 8 heures du soir. 
ROBERT BOUDIN (8, boulev. des Italiens). — A 8 heures Soi-

rees antastiques. Expériences nouvelles dcM . Hamiîton 
CASINO (rue Cadet). - Ikl les lundis, mercredis, vend edis k 

dimanches.- Concert les mardis, jeudis et samedis 
VALENTINO. —Soirées dansantes et musicales les mardis, 

jeudis, samedis et dimanches. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 DECEMBRE 1860 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

M.\ISO]\'SAVERSAILLESETADREK 
Etude de M' CiUÉOO.V avoué à Paris, 

boulevard Poissonnière. 23.î 

Vente, aux criées du Tribunal civil de la Seine 

le 12 décembre 1860, à deux heures, en deux lots, 

1° D'une H AI.SO.V à Versailles (Seine-et-Oise), 

rue du Plessis, impasse du Débarcadère, 2 (ancien 
u). Mise à prix : 15,000 fr. 

2° D'une MAISON à Dreux (Eure-et-Loir), rue 

Parisis, 234. Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : audit M* «lÉUOX ; à M" Mouil 

lefarine et Vigier, avoués à Paris ; et à M
c
 Delà 

palme jeune, notaire à Paris. (1397) 

Picard, avoué, rue de Grammont, 25: 3° à M
e
 \ i-

gicr, avoué, quai Voltaire, 17; 4° a M" Raveau, 

notaire, rue St-Honoré, 163; 5° à M. Uedon, ar-

chitecte, rue St-Ilonoré, 6. (1302) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MMSÛS A PARIS ( 7e ARROW) 
Etude de 51

e
 9>!tOVI!Vr. avoué à Paris, 

rue de Seine, 54. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 15 décembre 
1860, 

D'une MAISON avec cours et dépendances, 

sise à Paris, rue Rousselet, 20. Contenance totale: 

498 mètres. Revenu brut : 6,G93 fr 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser jiour les renseignements : 

1° A M' PBOVEXT, 2- à M' Girault, a-

voués; 3° à M« Orcibal, notaire. (1396) 

GRAM) TEftR AUX 

8HAMPS-ÉLYSÉES 

Etude de 3Ï
C
 I.ACOSSSIE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Chanips, 00, successeur de 
M. Glnndaz. 

Vente, aux criées de la Seine, le 12 décembre 
1860, 

D'un grand VEBBAIK rue François Ir
, d'une 

contenance d'environ 1,005 mètres. 

Mise à prix: 150,000 fr. 

S'adresser: 1° audit M« HAl'OMHE: 2" à M" 

TERRAIN A illILLY-SIÎR-SEWE 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le mardi 18 dé-

cembre 1800, à midi, en quatre lots, 

D'un TEBBAIX sis commune de Neuilly-sur-

Seine, à l'entrée du Bois de Boulogne et. sur les 

bords de la Seine, à l'angle du boulevard de Baga-
telle et du quai. 

Lots. Contenances. 

1" à l'angle. 2557"\40 à 35 fr. « 

2« sur le quai 2465'",45 à 22 50 

3e _ 3025"',61 à 22 50 

4» — 2S74™,64 à 22 50 

S'adresser à M' Auguste JOZOX, notaire à 

Paris, boulevard St-Martin, 67. (1364) 

1° D'une CnÉAXCE de 35.000 fr. sur un Rieur 

Zifl's, négociant, à Trieste. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

* 2° D'une, nuire CBÉAXCB BU* M. Van Len-
nep, consul général de Hollande à Smyrne, do 

la somme de 90,000 lr. 

Mise . .. a prix . 

3» De sept BILLETS «les Phalangistes, s'éle-

vant à 22.020 drachmes. 

Mise à. prix: 5,000 fr. 

Les mises à prix pourront être baissées, s'il y a 

lieu, au moment de l'adjudication. 

S'adresser à Paris, à M- MAl
:
GKR, adminis-

trateur de la succession de M'"
1
' la duchesse de 

Plaisance, rue du Marclié-St-IIonoré, 10; 

Ou à M'» Prévost, Guihert et Cullerier, avoués; 

A Athènes, à il. le chancelier de la légation de 

France. (3764) 

Î5.O00 fr. 

Mises à prix. 

89,509 fr. « 

55,472 60 

68,076 20 

64,679 40 

GRANDE PROPRIÉTÉ ÈKgflÊC 
1, et cours Ragot, à proximité du grand bassin 

du canal. Elle est libre de location; sa superficie 

est de 5,100 mètres environ, avec vaste dévelop-

pement sur la rue de Paris et la promenade du 

cours Ragot; division facile; situation exception-

nelle pour construire ou pour établir une grande 
industrie ou un entrepôt. 

Adjudication sur une enchère, eu la chambre 

des notaires de Paris, le mardi 11 décembre 1860, 
à midi, sur la mise à prix do 75,000 fr. 

S'adresser à M* »E MABKlî. notaire à Paris, 

rue Saint Antoine, 205. (1380) 

Ventes mobilières. 

Vente sur licitation, au consulat de Franco, à 
Athènes, le 16 décembre 1860, 

A céder par suite de décès, 

Une ÉTUWK D'AVOUÉ près le Tribunal de 

première instance de St-Omer (Pas-de-Calais). 

S'adresser pour les renseignements : 

A II
e
 BEVAIX, avocat, à St-Omer. (1389/ 

COMPAGNIE MÉTALU RCdOl E 

DES TROIS ROTS 
DE ST-ÉTIKN.NE DE LA LOIRE, DE Sr-ETIliXNE DE 

LA BASSE-NAVARRE ET DES MINES DE LA HAUTË-

I.OIRE. 

Le gérant de la compagnie a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'ils sont convoqués 

pour le 18 décembre courant, à Paris, rue de ba-
layette, 137 à midi précis, . 

1" En une assemblée générale ordinaire, pour 
l'approbation des comptes ; ' 

2° En assemblée générale extraordinaire, pour 

délibérer sur tous les cas prévus par Par icle 47 

des statuts, et dont l'assemblée générale sera sai-

sie par des propositions qui lui seront présentées. 

Pour assister à cette réunion, tout actionnaire 

porteur de vingt actions devra en avoir ellectué 

le dépôt au siège social, à Paris, rue de la Victoi-

re, 31, trois jours au moins avant celui de la réu* 

nion. (3765; 

STÈ GÉNÉRALE DE STÉARfô 
MM. les-actionnaires de la société généralede 

MéwHaerlc sont convoqués en assemblée gé-

nérale extraordinaire au siège de la société, rite 

de Marseille, 15 ancienne Villotte), ;\ Paris, poul-

ie mardi 18 décembre courant, à une heure après 
midi. 

Cette réunion a pour but : 

1° Lecture du rapport de, la commission nom-

mée en exécution d'un vote de l'assemblée géné-
rale du 14 février dernier; 

2* Approbation des comptes de l'exercice 1859; 

3° Modifications à apporter aux statuts ; 

4° Examen des propositions faites aux gérants 

pour la vente d'une partie des immeubles de la 
société. 

Les propriétaires de cinquante actions et plus 

qui voudront assister à la réunion devront dépo-

ser leurs titres, de dix heures à trois heures; du 

6 au 13 décembre courant inclusivement, soit au 

siège social, soit chez MM. J. Pic et Dr, banquiers, 

rue Lailitte, 29, et il leur sera délivré en échange 

une carte d'entrée personnelle. (3766) 

Etude de M' BALIGAND, agréé à Versailles. 

I re |
!
!ir t Vl lL'IcV des sieurs Jean-Agricol 

LL"I liSlijA.il JIJH.' Beynet et Louis-Char-

les Saint-Martin, fabricants do vinaigre à Beziins, 

sont invités à déposer, dans le délai do vingt 

jours, leurs titres do créances avec un bordereau 

sur timbre indiquant les sommes qu'ils ont à ré-

clamer, entre les mains de M°Baligand, agréé, de-

meurant à Versailles, avenue de Saint-Cloud, 26, 

syndic, définitif de la faillite. (1395; 

de Rome par le connétable dr 

mello., par le même auteur 1 ,V^n 
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SIROP INCISIF DEHARABÏiF 
Soixante années de succès prouvent «„•■! 
meilleur remède pour guérir les rhum,? 

tarrhes. coqueluches et toutes les mtUÂi ?' » 

trine. Bue St-Martin, 82*, ot dans ffpfe^g 

CHOCOLAT MENI 
\ Le succès du CHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 

\ contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

/ signes extérieurs aïe ses'enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

/' manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-MEMER porte maintenant, sur la face 

opposée à Vétiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique, 
avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

'''jpf— 

à ? Exposition, univerveUe de tHJSS* 

FÉVRERIE CHEIS 
Argeutée et dorée par lej procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

MAISON DE VEfôfïB 
M" THOMAS ET C". 

FAPOMITIOM PEnmxmi: IÏE I.A r.iDBigvr. 

I û&S 

«r 
30 

I 

l'EI 
ntj 

■P/neti &timmee.H) îît'oiames indusiriclles ou asutres, s «ni 
reeues au bureau «lu Journal. 

Sociétés rommerrialeg. — Faillit. — PubUcalions légales. 

%'ealcs (u>.t!>lil«vr4>*. 

VENTES PAR AlITOtUTf: DE /USTIClï 

tè 2 rlérpiulire. 
Paris-Montronge, 

rf' Ssur la place rte la commniu 
e* Consistant en : 

84!.-;—Comptoir, mesures, hilinre! 
brocs, tables, ebaises, etc. 

A tasy, 
6rande-Une, U. 

&M9—Comptoir, arliclefl d'épiceries 
. armoire, commode, buffet, etc. 

Paris-lienlilly. 
sur la place rte la commune 

8ii"—Pierres pour nionumenls lu 
nèbreB, pntonrages, etc. 

Le 3 déç*pibre. 
Enl'bôlel des coniioissaircs-priseurs 

rue Rossini, 0. 
8118— Chaises à l'nsajîa de.jardinier 

bois de sciage, établis, etc. 
8119— Armoires, divan, canapés, fau 

te.uils, comptoirs, dentelles, ele. 
8(20—Comptoir, cadran-horloge, ta 

bourels. frlace, l'ounieau, etc. 
8121—Etauv, enclumes, chaudière* 

bascule, poids, meubles, etc 

8S22—Comptoir.banquetle, balances 
commode, secrétaire, glaces, etc. 

812a—Etablis et leurs accessoires 
tours, étaux, etc. 

MM—Tables , statuettes , bronzes, 
gravures, lithographies, elc. 

8125— Secrétaire, commodes, glaces 
chaises, bureau, pendules, eic. 

8126— Table, chaises, glaces, pen 
dules, elc. 

8527—Comptoir, glace, chaises, calo 
ril'ère appareils à gaz, eic. 

8128— Hobinets, tuyaux, poêle, poin 
pes, cliaises, plomb, etc. 

8129— Guéridon, pendules, tableaux 
étagères, fauteuils, tailles, etc 

M30— Matériaux a provenir d'une 
construction rue St-Laurent, 88. 

MU—Vêtements d'homine.chemises 
glace, pendule, toilette, etc. 

8132—5,000 kit. de fer en barres, 300 
lits en fer, sommiers élastiq., etc 

M33—Meubles divers et matériel de 
marchand de vins, etc. 

8131—Meubles divers et de salon. 
8135—Meubles divers et matériel de 

marct landdevins. 

M3G—Linges de table et bardes de 
femme, etc. 

Paris-Grenelle, 
rue, Croix-Niveri, 7. 

8137— Fontaine , pétrin, baquets J 
seaux, hangar, moules, etc. ' 
Boulevard de b Madeleine, 17. 

8138— Tables, Imflet èlagère, tapis 
guéridon, commodes, etc. 

line du Luxembourg, 16. 
8139— Comptoir, rayons, tables,pen 

dulc, glaces, rideaux, etc. 

Hue de Fourcy-Saint-Antoine, (2. 
Site-Chaises, calorifères, cheminée 

prussienne, lit en 1er, etc. 
Rue des Vinaigriers, 11. 

8UI—Tables, chaises, commodes, 
* glaces, batterie de cuisine, etc. 
Impasse Saint-Claude, i (au Marais). 
(Ml—Tables, armoires, buffets, siè-

ges, chaises, etc. 
r Rue Rourdaloue, 9. 

8111-Glaces, tables, bureau.canapé, 
rideaux, appareils à gaz, etc. 

Le 1 décembre. 
Enl'hûteldesCommissaires-Priscurs. 

rue ftosslui. fi. 
Mil—Bureaux, bibliothèque, tables, 

cabriolets, chevaux, harnais, etc. 
8115—Meuble rte salon,bibliothèque, 

gtiértdon, canapé, lauleuils. etc. 
8118—Bibliothèque, pendules, tables, 

meubles de boule, lauleuils, ele. 
SU7—Comptoir, mesures, chaises, 

labiés, glaces, vin rouge, eic. 
8U8—lîutfet. tapies, cliaises, glaces, 

pendule, guérirton, rideaux, etc. 
8U9—Voilures à bras, bascule, bri-

ques, lallcs, meubles, etc. 

8MO— Billards, comptoir, banquet-
tes, glaces, tables, oie. 

M.H— Tables, armoire à glace, fau-
teuils, canapé, pendule, etc. i 

8132 — Orgue, tableaux, gravures, 
cliaises, fauteuils, buffet, etc. 

8153 — Comptoir, bureaux, chaises, 
abats-jour, paniers, etc. 

8151—Comptoir, burenuv, casiers, 
divers objets de lingerie. 

8155—Armoire, table, lits, canapés. 
chaises, commode, etc. 

8136—(lardes de femme. 

AParis-Grenelle, 
quai de Javelle, M. 

8157— Machine à vapeur, varlope, 
arbres da iransmission, elc. 

Rue de la Muetle, 27. 
8158— Tables, chaises, commodes, 

fontaine, ustensiles de cuisine. 
En l'hôtel desCuinniissaires-Priseurs, 

me Rossini, 6. 
Le s décembre. 

8159— Guéridon, armoire, table, fau-
teuil, etiaises, poète, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
UoMfettr universel, la Gazette (les 
Tribunaux, le Droit, et le Journal qé-
neral d'Alficlies dit Petites Affiches. 

SOCSÉ'ffËS. 

D'un aele sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt cinq novem 
bre mil huit cent soixante, sur le 
quel est écrit : Enregistré a Paris 
trente novembre mil huit cent soi 
xante, folio 53 verso, case s, reçu 
cinq francs cinquante centimes, dé 
cime compris, signé illisible, il ap 
port : Que la société de fait qui ; 

existé entre Louis-Xicolas IIANNIER 
fondeur en cuivre et fabricant d'é 
triérs, demeurant à Paris, rue des 
Champs, 13, et Jean-Adolphe HAN 
NIER, demeurant a Paris, rue Ferdi 
nand, 25, pour la foute du cuivre et. 
la fabrication d'étriers ; siège, rue 
des Champs, 15 ; raison sociale: HAN-
N1EB frères, a été dissoute à partir 
rtudit jour vingt-cinq novembre mil 
huit cent soixante. M. Jean-Adolphe 
Hanniér a été nommé liquidateur 
ivec les pouvoirs les plus étendus 
pour arriver à une prompte liquida-
'ion. Tous pouvoirs ont été donnés 
m porteur d'un extrait pour faire le 

dépôt et insertions légales. 
Pour extrait : 

FONTAINE, 

(3137) 21, rue des Bernardins. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du vingt-trois no-
vembre mil huit cent soixante, en 
registre à Paris ledit jour, folio 32 
verso, cases 1 à 3, par Bracbet, re 
rêveur, qui a perçu sept francs soi 
xanle-dix centimes, il appert : Que 
M. Auguste CORDONNIER fils, de 
itteurànl à Paris, rue Saint-Victor 
10, et M. Albert DF.CLKRQ, demeu 
anl en ladite ville, rue des Jeû-

neurs, 31, ont formé une société en 
nom collectif sous la raison sociale : 
CORDONNIER fils et DECLERQ, pour 
l'exploitalion d'un commerce de 
vins en gros et demi-gros el d'une 
distillerie. La durée de la société est 
fixée à dix années, du vingt novem-
bre mil huit cent soixante au vingt 
novembre mil huit cent sofxaiite-
dix. Le siège social est à Paris, rue 
aint Victor, 10. Les deux associés 

ont. la signature sociale. Tous pou-
voirs sont donnés au porteur de 

un des doubles pour l'aire les pu-
blications nécessaires. 

(3159) A. JANVIER. 

Elude de M' MICIIOT. notaire à Cou-
lon.iniers. 

Suivant acte passé devant M" Jac-
ques Miehol, notaire à Coulommiers 
(Seine-et-Marne), soussigné , les 
vingt-quatre et trente octobre mil 
huit cent soixante, portant cette 
mention : Enregistré îi Coulommiers, 

le cinq novembre mil huit cent soi-
xante, folio io recto, case 7. reçu 
deux francs, décime vingt centimes, 
si^'iié Ksbrayat : M. André-Victor-
Françoi.î-Xavier ODENT. fabricant 
de papiers, membre de la Légion-
d'Honneur, demeurant a Courlalki, 
commune de Pommeuse : M. ffenrv 
François-Xavier ODENT, fabricant 
de pai iers, demeurait! au même 
lieu, ei M. Charles-Eugène ODENT. 
meunier, demeurant à Tresmes, 
commune de Pommeuse. ont déposé 
pour minute audit M" Mii-hot l'ex-
irait d'une délibération de l'assem-
blée iiénérale des actionnaires de la 
Société des papeteries dé Conrtaliu 
et de Sainle-Anue, dont le siège est 
il Courlalin, commune de Pommeuse 
(Seine-et-Marne), en date du huit 
septembre mil hiu't cent cinquante-
six, aux termes de laquelle M. Cbar-
lee-Eugene Odent a déclaré vouloir 
se retirer de la gérance. ,à partir rtu 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-six. Par cet acte, M. Charles, 
Eugène Odent a réitéré, en tant que 
de besoin, la démission par lui l'aile 
aux termes de ladite délibération; il 
a été dit, en conséquence, qu'à par-
tir du premier juillet mit huit, cent 
cinquante-six, MM. André-Victor 
François-Xavier Odent et Henry 
Fi'ançois-Xa\iei' Odent étaient seuls 
gérants responsables de ladite so-
ciété, conformément à l'acte consti-
tutif de cette société, passé devant 
M" 'fliiac et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-neuf novembre mil 
bail cent cinquante, 

Pour extrait : 

—(3158) Signé MICHOT. 

voir en user, à peine de nullité, pour 
contracter aucun engagement que 
ce soit, souscrire aucun billet ou o-
bligation. toutes opérations devant 
être faiies expressément au comp-
tant. 

j (3156) RAÏIEÏF., H CONTE. 

Cabinet d'affaires, 10, boulevard de 
Strasbourg. 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris, du vingl-six novem 
bre mil huit cent soixante, enregis 
tré, il appert. : Que la société en nom 
collectif de fait ayant existé entre: 
1" M. Joseph CHÉUAL'et Françoise 
BLANC, son épouse ; 2" M. François 
CHEUAL; 3» M. Marie-Richard CHÉ 
DAL, demeurant tous à Paris, rue de 
la Parchemineric, 28, et avant pour 
objet l'exploitation d'un fonds d'ho-
tel garni, sis ru» de la Parcheminé-
rie, 28, est dissoute & régard de Ma-
rie-Richard Chélal, décédé, et ce, ?i 
partir du vingt et un octobre mil 
huit cent soixante, jour du décès: 
que ladite société se continue entre 
tel époux Joseph Chédal et le sieur 
François Chédal, pour le temps qui 
en reste à courir, c'est-à-dire jus-
qu'au premier avril mil huit cent 
soixante-dix ; que la raison et la si-
gnature sociales sont, toujours : J. 

CHEDAL et, C" ; que tous les associés 
peuvent faire usage de la signature, 
mais seulement pour les besoins de 
la société, à peine de nullité. 

Pour extrait : 

(5160) Signé MlLlETOIt. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-neuf novem-
bre mil huit cent soixante, entre M. 
Henri CONTE, négociant, démen-
ant h Marseille, boulevard de la 

Madeleine,78, et M. Jean RAMEVE, 
Inspecteur d'assurances, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Moritmar-
tre,33, il appert : Qu'une société eu 
nom collectif a été formée entre les 
susnommés pour la publication el 
l'exploitation, à Paris, d'une feuille 
d'indications et d'annonces, sous la 
dénomination : LE PAOCEROT, Moni-
teur universel de la navigation, de 
vaut paraître tous les mois ; quo la 
durée de, la société sera de quinze 
années, à partir du premier janvier 
prochain : que son siège sera à Pa-
is, rue du Faubourg Montmartre,33; 

qu'elle sera gérée et administrée éga-
lement parles deux associés sous la 
raison et signature sociales : H. 
CONTE et RAMEVE, mais sans pou-

Cabinet de M« DECAIX, avocat à 
Paris, rneMonsieur-le-Prince, 25. 
Suivant acle sous signatures pri-

vées, en date à Pari.» du trente nn-
vembre mil huit cent soixante, en-
registré, 

M. I.ouis-llon ,ré MONDUT, en 
(repreneur de couvertures el de 
plomberies de bâtiments, demeu 
rantà Paris, rue Chazelle, au coin 
de celle Fournial, 

El M. Auguste-François BECUET, 
ancien fabricant d'appareils pour le 
gaz, demeurant à Paris, même de 
meure, 

Ont formé entre eux une société 
en nom eolleclif pour l'exploitation 
de la maison de commerce d'entre-
preneur de cniiverturesetde plombe-
ries de bâtiment el artistique exploitée 
à St-Germain-en-Layc(Seine-et-Oisf 
et à Paris, rue Fournial, au coin du 
boulevard Monceaux (dix-septième 
arrondissement), el rue Saint-Nico 
las-d'Antin, 12, au coin de celle Cau 
marlin, sous la raison sociale 

-MONDU1T et DECHET. La signature 
sociale est : MONDUIT et BECHET. 
et appartient à chacun des associés, 
qui aura séparément la signature 
sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les besoins de la so 
ciéte, notamment pour l'acquit de; 
mémoires, la correspondance.< tes 
devis et marchés; qui recevra aussi 
seul le montant, soit partiel, soit 
total, de tous mémoires ; donnera 
tous acquits, signera toutes quit-
tances , el recevra contre son dit 
acquit, soit à la Poste, soit, à la 
Caisse des consignations, soit au 
Trésor, soit à la Ville, soit partout 
ailleurs, le montant de tous man-
dats et ordonnancements au profit 
de ladite société; il signera aussi les 
acceptations de lettres de change et 
mandats, billets à ordre, endos, et 
autres engagements et valeurs de 
commerce. 

La durée de ladite société est de 
dix années, qui commenceront- à 
courir du premier décembre mil 
huit cent soixante et uniront le pre-
mier décembre mil huit cent soi-
xante-dix, étant expliqué audit acte 
que celte société a commencé de 
lad depuis le premier mai mil huit 
cent soixante. 

Le siège de la société est fixé a 
Paris, rue Fournial, au coin du bou-
levard Monceaux; il pourra être 
transféré ailleurs. 

Pour faire enregistrer et publier 
ledit acle conformément à la loi, 
tant à Paris qu'à Versailles (Seine-
el-Oise), tons pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un des doubles du-
dil acle ou d'un extrait 

Pour extrait. : 

t31''5) DECAIX. 

Qu'il a été formé entre les parties Guihal juge 
susnommées une société en nom lierf, fdunov 

collectif pour l'exploitation de la cé- die provisoire~(X° 17801 du gr.i. 

ruse dite Céruse Ozouf, d'après les ;
 D

„ sieur DASTCGUE (Philippe), 
procèdes chimimies et mécaniques •

 1)ol
,

i(
,
 (

|
e
meuranl à Paris, houle-

inventés par M. Ozouf e brevetés p'ehsomnêrè, n. 3, nomme M. 
à son profil le six juin nul h-ut cent

 VlMer
 juge-commissaire, et M. Hen-

soixanle sous le numéro 1..839; - rionnel rue Cadet, 1.1, svndic pro-
que la durée de cette société sera

 visoin
,
 (N

. „
m ml

'
 r

 3
 ' 

de quinze années, a partir du pre-
mier janvier mit huit cent soixante ' 

commissaire, et M. 1s-1 Du sieur MARIE (Joseph), coin- (
 AT0U

A présentée à la CowMHfl lanhourg Montmartre, 31, sya- '""«sinnn rf 

Elude de M' PETITJF.AN, agréé, 
' rue Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple àParisle vingt-qualn jo 
vembre mil huit cent soixante, en-
registré au même lieu le vingt-huit 
du même mois, folio 19, recto, cases 
S h 8, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes pour 
droits, entre : 1» M. Eugène-Gull-
laume-Antoine GRUINTGENS, fa-
bricant de passementeries, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis 127-

2» M. Thomas-Jules GRCINTGEVS, 
marchand de couleurs, demeurant 
à Paris, quai de l'Horloge, 23, d'une 
part, et V M. Georges-Hyacinthe 
OZOLF, ancien pharmacien, méca-
nicien, demeurant à Paris, rue do 
Chabrol, 36, d'autre part ; 

Il appert : 

et un, et prendra (in le premier jan 
vier mil nuit cent soixante-seize ; — 
queile siège de la société sera à 
Saint-Denis, rue de la Bricho, 21 : — 
que la raison sociale sera : GKHN'T-
GENS frères el C"; — que la Signa-
ture sociale appartiendra aux (rois 
associés, mais qu'ils n'en pourront 
faire usage que pour les besoins et 
affaires de la société, et qu'il ne 
pourra élre fait aucun emprunt 
sans le consentement et la signature 
personnelle des trois associés. 

Pour extrait : 

(3151) PF.TITJEAN 

TRIBUNAL DS CûMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FalUHes. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 novembre 
1860, lequel déclare commun au 
sieur BERNARD le,jugement du il oc-
tobre 1860; déclaré en conséquence 
en clat de faillite ouverte ledit sieur 
Bernard (Annet), confectionneur en 
nouveautés, demeurant à Paris, rue 
St-Honoré, 219; déclare également 
communes au sieur Bernard toute, 
les opérations qui ont été la suite 
du jugement du 11 octobre; dit en 
conséquence que les opérations se 
ront considérées comme laites avec 
le sieur Bernard , et ordonne qu'à 
l'avenir les faillites seront suivies 
sur les derniers errements de la 
procédure de la faillite de la dame 
Bernard, et sous la dénomination 
suivante : 

Faillite des sieur et dame BER-
NARD (Annet et Zélie-Iiazilise Go-
det), confectionneurs en nouveau-
tés, demeurant ensemble, à Paris, 
rue St Honoré,2l9 (N" 17628 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jm/emenls du 30 NOV. 1860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit ioiir: 

De la société CANTELOU et HA-
COT ayant pour objet le commerce 
de charbons, à Pans, rue Sl-Doini-
nique, n. 211, composée des sieurs 
Gustave Cantclou et Jean-Marie Ha-
eoi, demeurant tous deux au siège 
social; nomme M. Gros jugo-coiii 
missaire, et M. Kneringer, rue La 
Bruyère, 22, svndic provisoire (N° 
17798 du gr.). 

De D"< ROUSSELLE ( Héloïse-A-
lexandrine), maîtresse d'hodcl, de-
meurant à Paris, impasse Lafayette, 
13; nomme M. Gros juge-commis-
saire, et M. Chevallier, rue Berlin-
Poirée, 9, syndic provisoire (N° 17799 
du gr.). 

Du sieur BON'NEFOV (Hugues), md 
de charbons, demeurant à Paris, rue 
St-VIetOr, 21; nomme M. Gui bal ju-
ge-commissaire, et M. Beaufour, rue 
Montholon, n. 26, svndic provisoire 
(N" 17800 du gr.). 

Du sieur FRANÇOIS (Jean), bot-
tier et maître d'hôtel, demeurant à 
Paris, rue Vanneau, 61; nomme M. 

Du sieur PEVRAHD (Théodore), 
l'ahr. de meubles demeurant à Pa-
ris, boulevard des Filles-du-Calvai-
re, 26; nomme .M. Gros juge-com-
missaire, ct M. Saullon, rue Chaba-
nais, 3, svndic provisoire (N" 17803 
du gr.). 

Du sieur LABAT (Pierre), mécani-
cien, demeurant à Paris, passage 
Ménilmonlant, 7; nomme M. Guibal 
juge-commissaij;e, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, svndic provisoire 
(N" 17801 du gr.). ' ■ 

t)u sieur LÂFABRV (François), li-
monadier, demeurant à Paris, route 
d'Italie, n. 73 bis; nomme M. Victor 
Masson juge-commissaire, el M La-
moureux, rue de. la Chaussée-d'An-
lin, n. 8, syndic provisoire (N° 17805 
du gr.). 

Du sieur MENT, enlr. de couver-
tures, demeurant à Paris, rue de la 
Paix, 5, Raliguolles; nomme M. Gui 
bal juge-commissaire , et M. Deca-
gny, rue de Greffulhe, 9, svndic pro-
visoire (N» 17806 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De D"< AVOINE (Palmyre), limo 
nadière, rue de Seine, n. 91, le 
décembre, à 2 heures (N" 17627 du 
gr.); 

De la sociélé THULLIER et C
1
', né-

goc. en charbons, quai de Grenelle, 
17, composée des sieurs Thullier et 
Thoury, le 7 décembre , à 10 heures 
(N° 17790 du gr.); 

Du sieur HAAS, anc. boulanger à 
Charenton, rue des Carrières, lu, le 
7 décembre, à 2 heures (N* 17722 du 
gr.); 

Du sieur COLOMB (Michel), épi 
cier, rue Neuve-des-Petils-Champs 
11, le 7 décembre, à 10 heures (N

1 

17786 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juye-commi.s.saire doit les 
consulter tant sur la comvoiition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elMs ou d'en-
dossemeuts du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre an 
greffe louis adresses, afin d'être 
convoqués pour les assainblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CIlIÎANCIF.nS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
etc commerce de Paris, saie des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieur et dame BERNARD (An-
net et Zélie-Bazilise Godetl, confec-
tionneurs en nouveautés, demeurant 
ensemble à Paris, rue Saint-Honoré, 
219, le 7 décembre , à 2 heures (N

J 

17628 du gr.); 

Du sieur CREVEAl', négoc, petite 
rue du Bac, n, 7, le 7 décembre, à 10 
heures (N

u
 17625 du gr.).

 1 

Pour être procède. sous la prési-
dence de il. U ju^e commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et afllriualinn.de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les ssndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SOMMER (Jacques Adol-
phe 1, nul de vins a Noisy-le Sec 
(Seine . le 7 décembre, à 10 heures 
(N° 17189 du gr.); 1 

nnsuonn. de tissus en détail, rue du I
 de Parls el dont copie a Rocher 31. le7 décembre, a 2 heu-.
mise pai

.
 M

 ,„ procureur#ril 
res (N» 17238 du gr.); prè.-* ladite Cour à M. le Bradent 
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Du sieur TIIOREL (Ernest Victor), 
épicier, chaussée Clignancourt, 91, 
le 7 décembre, à I heure (N* 17082 
du gr.Jj 

Du sieur LAURET (Lucien), gan-
tier, rue Dauphine, 10, le 7 décem-
bre, à 10 heures (N" 17183 rtu gr.). 

l'ovr entendre le rapport des syn-
dics sur Vital de la faillite et délibé-
rer sur la formation (tu concordat, ou, 
s'il >) a lieu, s'enraidre déclarer 
état d'union, ct, dans ce dernier cas 
élre Immédiatement consultés tant sur 
l^s faits de ta qesiiou que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics el du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

BARRE, nég, à Montmartre, chaus-
sée de Clignancourt, place des Hi 
rondelles , sont invités â se ren 
dre te 7 déc., à 2 heures précises, 
au Tribunal ue commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur tes faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° (5261 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers de la D"* 
DE CHANTELOUP (Adèle), mde au 
Temple, série Noire, 372 et 117, sont 
invités à se rendre te 7 décembre 
courant, à i heure très preei 
au Tribunal de commerce, salie 
les assemblées des créanciers, pour 

entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formatiou du concordat, ou, s'il 

a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gection que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et te failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 17101 du 
gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
■anl l'union de la faillite du sieur 
BEAI (Jean), nég. entr. d'exploita-
tion de carrières à Hatignolles, rue 
du Boulevard, n. 22, sont invilés à 

rendre le 7 décembre , à 12 
heures très précises, au tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre, le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et (Tonne) 
leur avis sur l'exeusahililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nicatiol) des compte et rapport des 
syndics (N° (3<81 du gr.). 

Demande afin de réhabilitation 

LÉVEILI.E. 

D'une requête signée Charpentier, 

près 

du Tribunal de commerce rte [iris. 
U appert que le sieur LÉVE114 

(Jean-, inspecteur d'assurance.!,»' 
incurant à Paris, rue de PirMI

1 

Poissonnière. 11. 31, a été iliolaréen Uj^. 
faillite par jugement du TribuniUe 
commerce de Tinchebrav, imMfe 
sèment de Domfront [Ornei, le H 
avril 1813; 

Que par jugement dn même W 
bunal, rendu le 13 mars ISlVli 
été déclaré débiteur malhi'uremf 
bonne foi et susceptible do retai* 
talion; 

Que postérieurement il a rem-
boursé ses créanciers intégralemem 
en principal, intérêts et Irais; 

Pourquoi il demande sa rénas^ 
talion. 

leGi 
«épe 

Pr 

feB 

Inp 

«eut 

6oér 

Su 

ïèn 

fcpi 

CLOTURE DES OPÉRATION» 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF, 

y. B. Un mois après la date de 0 
Iligaments, chaque créancier ft«< 
dans l'exercice de ses droits conlit" 
failli. 

Du 30 novembre. 

Du daine veuve LÉOPOLD.m** 
vins, ruoGuvol, 86, les Teniez 
17776 du gr.j; 

Du sieur COIGNET , ^sf.,
 r

«=t 
Victor, 102, ci-devant, acf'fe*! 
rue Neuve-de-Nazareth,70 (""■*■" 
du gp ) ■ 

Dû sieur LOURDEZ (JesR-Mjj* 
te), iabr. de passementerie. M"' 
vardde Belleville, n.'6 (N» 17,36»» 

DÛ sieur PILLOV (Cé«r-^ 
anc. imprimeur, boulevard ri

0
» 

50 (N" 17631 du gr.); 

Du sieur BOUQUET [Pierre].
1
»! 

royeur, rue de Rambuteau, « » 

17239 du gr.); ., j 

Du sieur JOUY, md de J*J 
charbons à Boulogne, Grande ' 

111 |N« 17721 du gr); ,
v 

De dame DELOMÉNIE PiI JUJJj 
etC», nég. en vins, apn /^ 
rue Bergère, 32, ensuite iue ue 

dres, 13 (N" 16837 du gr..' 
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ASSEMBLÉES DU 3 DÉCEMBRE I»
60

" 

NEUF HEURES : MaHin, mdjejw* 
se Roger, «on»*» 

Cosneau, emi- ... 
synd. 
neuse, clôt, 
menuiserie, >ej 
son, mde au Temple, reddiuou 

compte.
 n

égoc. 
Dix HEURES : Masseron, anc. » 

en vins, vérif. - Laland , W
 (Jf eu garni, i.l. - Conslanm . ̂

 jL vins, clôt.—Blin, nég-, ren . a 

-I.àndrieux et C", eoffr*
1

" 

conc. (art. 531). ™,
n

ulife£r 
MIDI : Cacheleux jeune, mf» ,„-, 

synd.-Delanativité dit EU»j
 ie 

d'affichage, id. — Boiiilb, "JJ de 
menuiserie, id. — Htd'

1
 . ij.-

vins.vérif.-Acquier, éditeur- ^ 

Aubrv, rabr. de petits bw»*
6
^ 

-D"" Chabanei, bureau de P
 df 

cl.M J- D"* Ahiuter; .j,,,. 

:-conc-.-DameP^ 

nnuve autés.id.—Bailfy, menu' 
et Ci tsp id.-Giberl, Jacqueline ei . . .[. 

ciers, id. - Thiéry. ,
a
f'K.ft 

dier, id.-Coullehœuf. boue»^ 
-ibmpy.anç par unie. .

 lai
p 

Lafueute, tailleur, id.-Ciuu. 

leur, conc. . .„ f
a

brvJ 

DEUX HEURES: Charnu adc. If „ 

d'outils, vent. - ï*"}°?l,L n«* 
dentelles, clôC^ouc,,^ 

md de vins, id . 
id, _ Reaiideqmn, - . 
sures, id.-Barbier, crâner 

à huit 

;i lie., , ..^ 

L
.
un

desgéran.s,
KwW>
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Enregistré à Paris, lo 

jteru doux franr? vingt CfntitriPs, 
Dccombre 18fiQ. F* 

IMPRIMERIE RE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Gc-rtifu
1
 l'in<!Prtion sous le n* 

Pour légalisation de la Signature A. fiuvoT 

Le maire du 9" arroA<^<wnt 


